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Parmi les prévenus jugés en 1841 par les Tribunaux de po-

lice correctionnelle, 11,441 étaient en récidive. Il y en avait 

eu 11,842 en 1840; mais, comme le nombre des prévenus 

jugés pendant cette dernière année était plus considérable, la 

proportion des récidives avec le chiffre total des préveuus res-

te à peu près la même pour les deux années. 

1,793 des prévenus en récidive de l'année 1841 ont été 

l'objet, durant cette année, de deux, trois, quatre, cinq et 

jusqu'àsix jugemens prononcés, soit par le même Tribunal, 

soit par des Tribunaux différens. C'est dans le département 

de la Seine qu'on remarque toujours le plus grand nombre 

proportionnel de récidivistes jugés plusieurs fois dans le 

cours de la même année. En 1841, sur 2422 prévenus en ré 

cidive traduits devant le Tribunal correctionnel de Paris, 

514, plus du cinquième, ont reparu plusieurs fuis devant ce 

Tribunal; 379 ont été jugés deux fois, 105 trois fois, 30 jus 

qu'à quatre, cinq ou six fois. 

Comme les prévenus ainsi jugés plusieurs fois dans l'année 

ont été comptés antant de fois qu'il a été prononcé de juge-

mens contre eux, le nombre apparent des prévenus en récidi 

te se trouve porté à 13,716, tandis qu'il n'est en réalité que 
de 11.441. 

6,390 prévenus en récidive n'avaient subi qu'une précéden-

te condamnation; 2,693 en avaient subi deux; 1,491, trois ; 

98S, quatre; 646, cinq; 460, six; 325, sept; 225, huit; 143, 

neuf; 358, dix ou un plus grand nombre 

1,285 prévenus récidivistes avaient subi en premier lieu 

des condamnations afïïïctives et infamantes; 12,431 n'avaien 

été condamnés qu'à des peines correctionnelles; 614 des pre 

miers étaient forçits libérés, et 611 étaient libérés de la ré 

clusion. Parmi les libérés de peines correctionnelles , 3,498 

avaient été condamnés précéiemment à plus d'un an d'empri-

sonnement, 8,390 à moins d'un an, et 543 à l'ameude seu" 

ment. Le nombre proportionnel des libérés de peines infa 

mautes poursuivis pour de nouveaux délits est de 9 sur 100 

comme eu 1840; de 1839 à 1833, il avait été de 10, 11 et 12 
sur 100. 

Le nombre des prévenus en récidive, comparé au chiffi 

total des préveuus jugés à la requête du ministère public, les 

seuls dont les autécédens aient pu être constatés, est de 17 

"MO sur 100. Cette proportion n'a varié que de quelques mil-

lièmes en plus depuis 1838. Dans le département de la Seine, 

le nombre proportionnel des récidives a été de 50 sur 100; il 

est toujours deux fois plus élevé dans ce département que 
dans tous les autres. 

4,322 des prévenus en récidive, p'ès du tiers (0,32), étaient 

poursuivis pour vol ; 2,943 l'étaient pour infraction de ban; 

1,414 pour vagabondage; 1,140 pour mendicité ; 1,207 pour 

coups et blessures volontaires ; 923 pour nbe'hon, outrages 

<-t violences envers les fonctionnaires ou agens de la force 
publique. 

Près de la moitié des prévenus en récidive (0,45) avaient 

«e condamnés la première fois pourvoi. 

Les Tribunaux correctionnels n'ont pas été moins sévères, en 

pneral, envers les prévenus qui avaient subi des condamna-

ions précédentes, que les Cours d'assises à l'égard des accusés 

«n récidive. 970 seulement de ces prévenus ont été acquittés; 

ont été condamnés à l'amende ; 8,710 à moins d'un an 

".«nprisonnement ; 496 a un an ; 2,307, d'un an et un jour à 

^
n

q ans; 566 , de cinq à dix ans. La proportion des acquitté-

es n'est que de 7 sur 100; celle des condemnationsà plus 
un an d'emprisonnement est de 21 sur 100. 
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n'est que de 0,18 parmi celles qui étaient complètement illet-
trées . 

La plupart des libérés des maisons centrales, de l'un et de 

l'autre sexe, ont reçu à lejir sortie de prison, de même que 

les libérés des bagnes , des pécules ou masses de réserve , 

produits de leur travail durant la détention ; ces pécules, peu 

considérables pour les forçats, s'élevaient, pour les trois dixiè 

mes des libérés des maisons centrales, à des sommes excédant 

100 fr., et qui étaient, pour plusieurs, de 500 fr. à 1,000 fr.; 

les récidives ont été aussi nombreuses, à un cent'ème près, 

parmi les libérés des maisons centrales, qui étaient sortis avec 

des masses excédant 100 fr., que parmi ceux qui avaient 
reçu moins. 

Les forçats libérés présentent un nombre proportionnel de 

récidives moins élevé que les libérés des maisons centrâtes; la 

différence est de 2 pour 100. Mais les nouvelles infractions 

pour lesquellrs ils sont poursuivis sont généralement plus 

graves que celles qui sont imputées aux libérés de ces mai-

sons. Ainsi, sur 100 forçits libérés jugés de nouveau de 1837 

à 1841, on en compte 35 traduits devant la Cour d'assises 

comme accusés de vols qualifiés ou d'autres crimes. Cette 

pro| ortion n'a été que de 0,20 pour les hommes libéiés des 

mai.-ons centrales, et de 0,10 pour les femmes. « 

Le bagne de Toulon, qui ne recevait, il y a peu d'années, 

que des condamnés aux travaux forcés à temps, est celui des 

trois dont les libérés retombent le plus fréquemment en réci-

dive. Sur 100 condamnés sortis en 1837 de ce bagne, 36 

avaient été repris et jugés de nouveau avant le 31 décembre 

1841. Cette proportion n'a été que de 0,28 pour le bagne de 
Brest; et de 0,25 pour celui de Rocbefort. 

Sur 100 condamnés sortis en 1857 de la maison centrale de 

Poissy, 58 avaient été poursuivis et jugés de nouveau avant 

le 1
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 janvier 1842 : ce nombre proportionnel a été de 0,48 

pour la maison centrale de Loos; 0 45 pour celle de Melun ; 

0,43 pour celle de Gaillon ; 0,40 pour celles de Limoges et de 

Rennes; il a été de 38 sur 100 pour toutes les maisons cen-
trales réunies. 

Les 2,680 tribunaux dn simple police ont prononcé en 1841, 

167,519 jugemens : 137,584 contradictoires , et 29,935 par 
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 Proportion des récidives est de 21 sur 100; elle 

faut ; 161,100 à la requête du ministère public, et 6,419 à 

la requête de parties civiles. Eu 1840, ils avaient rendu 
165,702 jugemens. 

Les tribunaux de simple police du département de la Seine, 

ont rendu 22 383 jugemens, ou 13 centièmes du nombre 
total. 

Les 167,519 jugements de simple police prononcés en 1841 

intéressaient 226,189 inculpés. 25,292 de ces inculpés (0,11) 

out été acquittés, 191,507 (0,85) condamnés à l'amende, et 

8,614 (0,04) à l'emprisonnement; il y a eu déclaration d'in-
compétence à l'égard de 776. 

92,528 inculpés étaient poursuivis pour des contraventions 

aux lois et règlemens relatifs à la sûreté et à la tranquillité 

publiques; 19,828 pour des contraventions aux lois et règle-

mens concernant la propreté et la salubrité; 71,635 pour des 

contraventions rurales, et 42.200 pour d'autres contraven-
tions diverses. 

Le nombre des plaintes, dénonciations et procès-verbaux 

dont le ministère public a eu à s'occuper en 1841, a été de 

155,579. Dans ce nombre ne sont pas comprises les contraven-

tions fiscales jugées à la requête des administrations publi-

ques, et les contraventions portées directement devant les Tri-

bunaux de simple police. En 1840, le ministère public avait 
été saisi de 5 289 affaires de plus. 

Sur ces 155 579 plaintes, dénonciations et procès-verbaux, 

1,148 étaient restés à examiner de Tannée précédente; 12,565 

ont été adressés directement aux procureurs du Roi, et 217 

aux juges d'ir struction par les parties lésées. 47,558 out été 

transmis par la gendarmerie, 56,891 par les commissaires de 

police, 24,392 par les maires et adjoints, 10,276 par les juges 

de paix, et 6,970 par les gardes champêtres. 15,762 sont par-

venus à la connaissance du ministère public de diverses au-
tres manié es. 

56,185 affiires ont été communiquées aux juges d'instruc-

tion par le ministère public ; 39,487 ont été portées directe-

ment devant les Tribunaux de police correctionnelle, soit par 

le ministère pubUc, soit par les parties civiles; 5,625 ont été 

renvoyées devant d'autres juridictions; 55,167 ont été classées 

au parquet pour rester sans poursuites; 927 enfin n'avaient 

pas encore été examinées le 1
er

 janvier 1842. 

Les 56.183 affaires communiquées aux juges d'instruction 

pendant l'année 1841, réunies à celles dont ces magistrats 

restaient saisis de l'année précédente, formaient un total de 

60,951 affaires à instruire. Pour 4,166 de ces affaires, l'in-

formation n'a pu être terminée avant le 1
er

 janvier 1842; 61 

ont été évoquées par les Cours royales. Les autres ont été ré 

glé<s par des décisions des chambres du conseil : pour 19,159 

il y a eu des ordonnances de non-lieu ; 6,162 ont été envoyées 

devant leschambres d'accusation; 50,897 devant les Tribunaux 

de police correctionnelle ; 506 enfin devant les Tribunaux de 
simple police ou une autre juridiction. 

Sur 6,521 affaires qui ont été soumises aux chambres d'ac 

cusation, 5,725 ont été renvoyées devant les Cours d'asssises, 

231 devant les Tribunaux correctionnels, 9 devant d'autres 

juridictions ; 556 ont été terminées par des arrêts de non 
lieu. 

Les affaires laissées saus poursuite par le ministère public 

et celles qui ont été terminées par des ordonnances ou des ar 

rèts de non-lieu, sont classées, suivant leur nature, dans troi 
tab'eaux. 

L'instruction des f-ffiires criminelles et correctionnelles sem 

h'e avoir atteint depuis quelques anm'es, dans la plupart d 

Tribunaux, toute la célérité "qu'il est possible de lui imprimer 
sans nuire à la manifestation de la vérité. 

La durée de la détention préventive a été de moins d'u 

mois pour 1 1,860 détenus ; d'un mois à deux mois pour 3,929 

de 2 mois à 3 mois pour 1,201 ; de 3 à 6 mois pour 1,297 
de plus de 6 mois pour 339. 

La section criminelle de la Cour de cassation a été saisie en 

1841 de 1,388 pourvois, dont 326 parle ministère public, et 

1,062 par les parties intéressées. Le nombre des pourvois était 
de 1,456 en 1840; et de 1,352 en 1839. 

La même section a rendu, perdant l'année, 1,881 arrêts : 

757 en matière criminelle, 310 en matière correctionnelle, 

196 en matière de simple police, 49 sur des décisions éma-

nées des conseils de discipline de la garde nationale, 69 en-

lin sur des demandes en règlement de juges, ou en renvoi 

pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. 

269 arrêts ont cassé les décisions attaquée- ; 826 ont rejeté 

les pourvois, e» 203 ont déclaré qu'il n'y avait lieu à statuer. 

Sor les 69 demanles en lèglement déjuges ou en renvoi, 61 
< nt été accueillies et 5 rejetées. 

Sur 5,595 arrêt* contradictoires rendus en 1841 par les 

Cours d'assisestlu royaume, tant en matière criminelle qu'en 

matière de délits politiques et de la presse, 839 ont été déférés 

g la Cour de cassation; 785 pourvois ont été rejetés; et 54 ar-

rêts seulement ont été cassés, en tout ou en partie. 

Sur les 54 arrêts qui ont prononcé des cassations, 53 ont J 

pnnulé les déclarations du jury tn même temps que les dé-

cisions des Cours d'assises, et renvoyé les accusés devant d'au 

très Caurspour être soumis à de nouveaux débats; 3, en 

mamtenaut les déclarations du jury, ont cassé seulement les 

anôts des Cours d'assises, et n'ont prononcé le renvoi devant 

une autre Cour que pour l'application de la peine; 10 n'ont 

annulé qne quelques dispositions accessoires des arrêts des 

Cours d'assises 
loi. 

46 accusés étaient impliqués dans les 36 affaires renvoyées 

devant une autre Cour d'assises, soit pour être soumises à un 

nouveau jury, soit pour l'application de la peine seulement. 

Les décisions de la seconde Cour ont été favoral les à 19 accu-

sés, dont 9 ont obtenu leur acquittement complet, et 10 une 

réduction de peine. Elles ont été conformes à celles de la pre-

mière Cour pour 22 accusés, et plus sévères a l'égard de 5. 

Un de ces derniers,' condamné aux travaux forcés à perpétuité 

par le premier arrêt, l'a été à la peine capitale par le second. 

10,631 individus ont été c -nduits, en 1841, devant les trois 

juges d'instruction qui siègent chaque jour au petit parquet 

du Tribunal de la Seine, pour assurer l'exécution de l'art. 93 

du Code d'instruction criminelle. Ces individus ont été inter-

rogés dans les vingt-quatre heures, et 4,052 ont été remis im-

médiatement en liberté. Les 6,599 autres ont été retenus sous 

mandat de dépôt pour que l'instruction fût continuée à leur 
égard. 

Le nombre des arrestations opérées en 1841 dans le dépar-

tement de la Seine a été de 14, 571 : en 1840, il y en avait eu 

1,255 de plus; 2 021 de ces arrestations ont eu lieu en vertu 

de mandemen3 de justice, et 12,350 ont été motivées par le 

flagrant délit ou l'état de vagabondage; 11,165 ont été efft.c 

tuées dans Paris, et 3 208 dans la banlieue. 

Parmi les individus arrêtés, 13,065 ont été traduits devant 

l'autorité judiciaire ; les autres ont été placés dans les hospices 

ou réclamés immédiatement , ou dirigés , comme étrangers , 
vers la frontière avec des passeports. 

On comptait parmi les individus arrêtés 3,575 mineurs de 

vingt et un ans, et 10,996 majeurs. 12,211 hommes (0,86) et 
2,160 femmes (0,14). 

6,560 de ces individus avaient été déjà arrêtés: 2,103 dans 

l'année, et 4,457 antérieurement. Les autécédens de 7,811n'é-

taient pas connus. Parmi les premiers, on remarque 935 li-

bé és en surveillance, et 161 filles publiques. 

952 des individus ariètés étaient étrangers à la France. 

,424 étaient nés dans le département de la Seine, 776 dans 

Seine-et Oise, 428 dans Seine-et-Marne, 346 dans la Moselle, 

355 dans la S imme, 526 dans la Seine Inférieure, 320 dans le 

Nord, 305 dans I Oise. Le département des Landes en comptait 

seulement, la Corse 4, les Pyrénées-Orientales 8, l'Ariège, 
Ardècbe et les Hautes Pyrénées 10. 

Les 952 étrangers appartenaient à 26 nations différentes: 

235 à la Sardaigne, 196 à la Belgique, 90 à la Prusse, 85 à la 
uisse, etc. 

Les arrestations ont aussi été c'assées suivant les mois de 

année et les professions des individus arrêtés. 

Outteles morts violentes causées par des crimes ou drs dé-

its, et dont les auteurs ont été traduits devant les Cours 

assises ou les Tribunaux de police correctionnelle, 10,110 

décès ont été dénoncés au ministère public, qui en a fait vé-

'fier les causes. Par le résultat de l'information, on a recon-

nu dans ces 10,110 décès 7,296 morts accidentelles ou subites, 
et 2,814 suicides. 

Earmi les individus morts accidentellement, 3,373 ont péri 

par submersion, 605 ont été écrasés par des voitures ou des 

chevaux, 493 ont succombé à la suite de chutes de lieux 

élevés, 359 ont été ensevelis sous des éboulemens de terrain 

ou d'édifices en construction, 293 ont été brûlés, 274 ont été 

victimes de l'usage immodérédes boissons alcooliques. 

Le nombre des suicides s'est élevé à 2 814 ; il n'avait été que 
de 2,752 en 1840, et de 2,747 en 1859. 

Il y avait 675 femmes parmi les suicidés ; c'est près du 

quart (0,24). 148 suicidés étaient mineurs de vingt et un ans, 

192 avaient de soixante-dix à quatre-vingts ans, et 49 étaient 

ociogén aires. Parmi les mineurs, on trouve 1 enfant de neuf 

ans, 1 de dix, 7 de treize, 6 de quatorze et 6 de quinze. 501 

suicides, plus du sixième, ont été constatés daus le départe-

ment de la Seine, 116 dans Seine et-Oise, 107 dans le Nord, 

105 dans la Ssine Inférieure, 72 dans la Somme, 66 dans 

1 Oise et dans la Marne. La Corse n'en compte aucun ; l'Ariè-
ge en présente 1 seul, la Lozère et l'Aveyron 5. 

Pour se donnerla mort, 969 individus ont employé le moyen 

de la submersion; 909, la strangulation et la suspension; 192, 

l'asphyx e par le charbon ; 70, le poison ; 466, les armes à feu.' 

Les causes probables ou présumées des suicides sont à peu 

près les mêmes chaque année : 391 suicidés ont été poussés à 

attenter à leur vie par la misère ou les revers de fortune, 

352 par des chagrins domestiques ou la perte de parens, 258 

par des souffrances physiques; 128 ont mis fin à leurs jours 

pour se soustraire à des poursuites judiciaires. La jalousie, la 

débauche, l'inconduile, l'aliénation mentale, ont aussi causé 

beaucoup de morts volontaires. Les motifs d 'un grand nombre 
de suicides sont restés entièrement inconnus. 

Les saisons ont sur les suicides une ii fluence marquée. Sur 

les 2,814 suicides constatés en 1841, 851 ont eu lieu dans les 

mois de mars, d'avril et de mai ; 825 en juin, juillet et août ; 

591 en septembre, octobre et novembre; 549 enfin en décem 
bre / janvier et février. 

Le Roi, à l'occasion de l'anniversaire de son avènement au 

trône, a fait descendre sa clémence sur un certain nombre de 

détenus que leur doc'lité, leur application au travail et leur 
repentir recommandaient à cette laveur. 

Parmi les 6,552 fo çtts que renfermaient les bngnes au 

commencement de l'année 1841, l'administration en a choisi 

211 qui lui semblaient mériter, par leur bonne conduite, la 

remise de tout ou partie de leur peine. 61 ont obtenu la re-

mise du reste, 67 des commutations ou des réductions. 

Parmi les 18,439 détenus qui formaient la population des 

maisons centrales à la même époque, 697 ont paru à l'admi-

n'stration dignes delà c'émencedu Rii. Les propositions ont 

été accueillies à l'égard de 420 ; la remise du reste de la pei-

ne a été accoHée à 215, et une réduction à 205. 

108 condamnés détenus dans les maisons départementales 

ont également obtenu la remise de tout ou partie de leur 
peine. 

expertise. Une telle décision ne viole point l'article 890 du 
Code civil. (Voir en ce sens M. Troplong, Traité de la vente, 
t. 2, n° 835.) 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Bourdon contre un 

arrêt de la Cour royalede Dijon, au rapport de M. le conseiller 

Mesnard , et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Delangle; plaidant, M«Béchard. 

TIERS DÉTENTEUR. — ACTION RÉSOLUTOIRE. — PRESCRIPTION. — 

INTERRUPTION. 

JUSTICE CIVILE 

CQUB DE CASSATION (chambre dm requêtee ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bu'letin du 29 mai. 

DÉFAUT PROFIT JOINT. — UNE COUR ROYALE N 'EST PAS OULIGÉE 

DE LE PRONONCER S'IL N ï A PAS ÉTÉ CONCLU. 

La disposition de l'article 153 du Code de procédure qui, 

lorsqu'une des parties assignées ne comparaît pas, ordonne de 

prononcer un jugement par défaut profit, joint, avec réassigna-

tion de la parl.e défaillante , n'est pas d'ordre public. Ainsi 

l'appelant qui n'a pas conclu au bénéfice de cette disposition 

contre celui des intimés qui n'a pas répondu à l'ajournement 

à lui donné devant la Cour loyale, n'est pas recevable à se 

faire un moyen de cassation de l'inobservation d'une formalité 

sur laquelle il n'a point appelé l'attention du juge. (Voir eu 
sens contraire MM. Poncflel et Carré. 

Une Cour royale qui, par suite d'une action en lésion , en 

matière de partage , est obligée de se prononcer sur l'évalua-

tion du mobilier de la succession, évaluation sur laquelle les 

experts ont gardé le siluice, a pu en fixer la valeur par d'au-

tres moyens d'appréciation et sans recourir à une nouvelle 

L'a acquéreur qui oppose la prescription de trente ans ne 

peut pas joindie sa possession à celle d'un précédent acqué-

reur, en faisant abstraction de celle d'un acquéreur intermé-

diaire à l'égard duquel la prescription aurait été interrompue. 

Bejet en ce sens du pourvoi des époux Goyon, contre un ar-

rêt de la Cour royale de la Basse-Terre, du 14 mai 1841. — 

Rapp., M. Mesnard. Conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Delangle. Plaidant, M" Béguin. 

NOTA . Deux autres moyens avaient été présentés à l'appui 

u même pourvoi; l'un, tiré delà prescription décennale, a 

été rejeté, attendu que la possession des demandeurs n'avait 

pas été de bonne foi (suivant la déclaration de l'arrêt attaqué); 

l'autre, parce qu'il n'avait pas été proposé aux juges de la 
cause. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — DERNIER RESSORT. 

Une demande en paiement d'une somme principale de 1,500 

francs à laquelle on a joint celle 54 francs pour frais de pro-

têt, de compte de retour et intérêts échus depuis ce protêt, 

n'excède pas la compétence en dernier ressort du Tribunal de 

commerce. (Jurisprudence constante; voir notamment un arrêt 

de la chambre des requêtes du 18 août 1830 ; voir aussi M. 

Merlin , au Répertoire, \° Dernier ressort.) 
La Cour royale de Rouen avait jugé le contraire dans trois 

affaires qui ont donné lieu à trois pourvois, dont la chambre 

des requêtes a prononcé successivement l'admission, au rap-

port de M. le conseiller Joubert, et sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat général Delangle. 

(Plaidant, M
e
 Daverne, Besongnet contre Delasseaux et com-

pagnie; Rénaux contre Delasseaux et compagnie.) 

BILLET A ORDRE. — TRANSMISSION. — ENDOSSEMENT. '— LETTRE 

MISSIVE. 

Uu billet à ordre peut-il se transmettre dans une forme au-

tre que celle déterminée par l'article 136 du Code de com-
merce ? 

Spécialement : le porteur d'un effet de commerce dépourvu 

d'endossement dans la forme prescrite par l'article précité, 

peut-il en faire résulter le dessaisissement à son profit d'une 

lettre que lui aurait écrite le propriétaire de cet effet? 

Résolu affirmativement par le Tribunal de première instan-

ce de Figeac. Pourvoi, admission, au rapport de M. le conseil-

ler Hardoin et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Delangle. Plaidant, M
8
 Moreau. (Les créanciers du sieur 

Ourq Salomon contre Mire et autres.) 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Audience solennelle du 19 mai. 

ENREGISTREMENT. — DROIT PROPORTIONNEL. — LICITATION. 

Le droit proportionnel de 4 0^0 établi par l'art. 69, g 7, n. 4 

de la loi du 22 frimaire an VU, sur les parts et portions 
de biens immeubles indivis acquises par licitation, est dû 
sur l'excédant de la quote-part que l'héritier, devenu adju-
dicataire, avait dans l'immeuble licite, et non pas seule-
ment sur ce qui excède ion émolument dans la succession. 

En tonséquence, le droit perçu d'après cette base n'est pas 
restituable, quand même il serait prouvé par un partage 
ultérieur que la somme revenant à l'héritier pour sa part 
est supérieure au montant de l'adjudication. 

La chambre civile de la Cour de cassation avait déjà 

prononcé en ce sens dans la même affaire (Enregistre-

ment contre Donat de la Colonilla), en cassant un juge-

ment du Tribunal de Bordeaux du 21 juin 1837. Le Tri-

bunal de Libourne, saisi par le renvoi, ayant prononcé, 

le 28 août 1840, dans le même sens que celui de Bor-

deaux, l'affaire, sur le nouveau pourvoi de la Régie, a dû 

être portée devant les chambres réunies de la Cour.' 
Voici la décision qui est intervenue : 

c La Cour , 

» Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, 

les observations de M
e
 Fichet, avocat de l'administration de 

l'Enregistrement, demanderesse, celles de M» Piet, avocat des 

héritiers Donatde la Colonilla, défendeurs, et les conclusions 

de M. Laplagne Barris, premier avecat général, et après qu'il 
en a été délibéré en la chambre du conseil ; 

» Vu l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an VII, portant : t Les 

» actes de mutations compris sous cet article seront enregis-

» très et les droits payés suivant les quotités ci-après, savoir : 

> § 7, 4 fr. p. 100... 4° les parts et portions indivises des biens 
» immeubles acquises par licitation. > 

» Vu aussi l'article 60 de la même loi, portant : « Tout 

» droit d'enregistrement perçu régulièrement en conformité 

• de la présente ne pourra être restitué, quels que soient les 

• évènemens ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente. » 

» Attendu qu'avant le partage le droit de chaque héritier 

frappe chacun des immeubles de la succession dans la pro-

portion de la part qui lui revient dans la succession totale; 

• Que l'héritier qui, en cet état, se rend adjudicataire sur 

licitation de l'un de ces immeubles , devient acquéreur des 

parts indivises qui appartenaient à ses cohéritiers dans le même 
immeuble ; 

> Qu'aux termes de l'article 69, g 7, n° 4. de la loi du 22 

frimaire an VII, cette acquisition est soumise au droit propor-
tionnel de 4 p. 100; 

» Qu'elle ne peut, en effet, être considérée comme subor-

donnée au partage qui pourra avoir lieu; qu'elle a, au con-

traire, un caractère définitif, puisque l'adjudication faisant 

cesser immédiatement l'indivision à l'égard du bien licité 
opère véritablement mutation ; ' 

. Que si, d'après l'article 883 du Code civil, chaque cohéri-

tier tst censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les 

effets a lui échus sur licitation, les effets de ce principe sont 

limités aux héritiers et aux créanciers, et ne peuvent s'éten-

dre au dr oit fiscal, qui tet régi par des dispositions spéciales; 

• Qoe si le partage fait depuis la licitation place dans le lot 

de l'héritier adjudicataire le prix entier dont il est resté débi-

teur, c'est là un fait postérieur qui ne peut autoriser la resti-

tution du d oit proportionnel auquel cette licitation a été sou-

mise, conformément audit article 69 et aux principes ci des-

sus, puisque l'article 60 delà loi du 22 frimaire an VII dispose 

formellement qu'aucun droit perçu régulièrement ne peut 

être î estimé, sauf les cas déterminés par cette loi, parmi les-
quels ne se trouve pas celui dont il s'agit; 

» Attendu, en fait, que par l'acte du 13 juin 1835, passé 

entre Thomas, Antoine, et les repiésentans de Joséphine Donat 

de la Colonilla, copropriétaires par indivis des biens à P.,V 

provenus de la succession de leurs père et mère, Antoine d« 
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la Colonilla a acquis à litre de licitation un des immeubles 
, dépendans de cette succession ; qu'il n'a êié fait de partage dé-
finitif entre les parties intéressées qu'à une épi que posté-
rieurç ; 

» Qu'en cet état, le droit proportionnel de 4 p. 100 était dû 
sur les deux tiers du nrix de l'immeuble licjté; que la per-
ception qui en a été faite était régulière et définitive; 

» Que cependant le Tribunal civil de Libourne, se fondant 
sur cette circonstance que le prix était inférieur à la valeur 
de la part d'Antoine de la Colonilla dans les biens indivis, a 
ordonné la restitution du droit proportionnel perçu ; 

» En quoi il a formellement violé les articles 69, g T, n° 4, 
et 60 de la loi du 22 frimaire an VII, ci-dessus transciits; 

»La Cour casseet annule le jugement rendu entre les parties 
par le Tribunal civil de Libourne le 28 août 1840 ; remet les 
parties au même et semblable état où elles étaient avant ledit 
jugement; 

» En conséquence, ordonne la restitution des sommes qui 
pourraient avoir été payées en exécution du jugeimnt an-
nulé , 

» Et pour être fait dro't aux parties, les renvoie devant le 
Tribunal civil de Blaye (Gironde). • 

COUR DE CASSATION (chambre civile), 

( Présidence de M. Boyer- ) 

Bulletin du 29 mai 1843. 

ORDRE.' — CONTESTATION. — ACQUIESCEMENT. 

Dâ ce que, dans un ordre, un créancier colloqué en troisiè-
me ligne se serait borné à contester la demande en colloca-
tion d'une autre créancier en demandant d'ailleurs le main-
tien du règlement provisoire, il n'en résulte pas qu'il se soit 
rendu Bou-recevable à réclamer u'térieurement .pour sa 
créance un rang antérieur de collocation, si le rejet de sa con-
testation modifie les bases primitives du règlement provisoire. 

On dirait en vain qu'il devait faire valoir à la fois, sous 
peine de déchéance, tous les moyens qui pouvaient militer en 
ta faveur, soit pour faire écarter indéfiniment de l'ordre le 
créancier contesté, soit pour se faire attribuer à lui même un 
rang supérieur à celui de ce même créancier. On dirait vaine-
ment en outre que son acquiescement au règlement provi-
soire l'a rendu non-receva.ble à le critiquer. 

La Cour de cassation avait déjà rendu dans la même affaire, 
le 23 aoûtl837, un anêt qui consacrait à peu près les mê-
mes principes etarrivait au même résultat. 

L'arrêt aujourd'hui rendu casse, un arrêt de la Cour d Or-
léans du 8 juin 1838. — Rapp., M. Miller; concl. conf. de M. 
Laplagne-Barris, premier ay.gén.; plaid., M es Goudard et 
Ccffinières. (Aff. Richard Daubigny contre Dufraigue.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tassain, conseiller à la Cour de 

Rourges. — Audiences des 20 et 21 mai. 

VOLS DE TRÉSORS. 

François Mathé était depuis 1833 au service de M. Bo-

rie, riche propriétaire de Château-Chinon , en Morvan. 

Quelques années après, il quittajla maison Borie pour 

apprendre un état. Mais bientôt son rrisître le rappela 

auprès de lui et le réserva à son service jusqu'au mois de 

juin 1841, époque à laquelle le jeune homme se maria et 

renonça tout-à-fait à la domesttcité. 

Dès ce moment , l'attention publique se préoccupa de 

l'aisance de ce nouveau ménage. On se demandait com-

ment les époux Mathé,qni étaient à peu près sans fortune 

pouvaient faire certains plaeemens, payer le prix de 

certaines acquisitions qui étaient évidemment au-dessus 

de leurs ressources. L'étoonement fut à son comble 

quand on sut notamment qu'ils étaient allés à Nevers 

changer contre de l'argent une somme de 28,000 francs 

en vieilles pièces d'or. 

La rumeur publique signala en même temps d'autres 

faits fort étranges. Des sommes considérables avaient 

été, dit-on, enfouies par les époux Mortuau , oncle et 

tante de Mathé,qui reprochaient à leur neveu de les leur 

avoir dérobées; celui-ci les accusait à son tour d'avoir 

abusé de sa confiance. On parlait aussi d'un vol d'argent 

commis à main armée sur les époux Mathé , alors qu'ils 

portaient nuitamment une grande quantité de numéraire 

de Château-Chinon au hameau voisin de Sermage. 

Tous ces bruits vinrent à la connaissance de M. Borie. 

Les personnes qui l'entouraient s'obstinaient à lui dire 

que sans doute Mathé lui avait volé tout l'or et tout l'ar-

gent dont on le voyait nanti. On lui rapportait certaines 

indiscrétions de ce jeune homme qui justifiaient cette 

supposition. M. Borie persista toujours à dire qu'il n'a-

vait pas été volé; que Mathé n'avait encouru aucun re-

proche ; qu'il ne voulait pas porter plainte contre lui ; 

qu'au surplus c'était son affaire , et que toutes les révé-

lations lui étaient importunes. 

Cependant, M. Borie étant tombé dangereusement ma-

lade, au mois de novembre 1842, refusa de recevoir la-

visite de son ancien domestique : « Demandez à ce fri-

pon, s'écria-t-il quelques heures avant sa mort , ce qu'il 

a fait de mon argent. >• 

Le décès de M. Borie fut suivi d'une prompte apposi-

tion de scellés provoquée par sa petite-nièce, Mlle de 

la Ferté,-Meun , qu'il avait instituée sa légataire univer-

selle. Peu de jours après, on trouva, dans un trou prati-

qué sous le bois d'un bûcher, un grand vase en -tôle 

ayant un mètre environ de diamètre , et un demi-mètre 

de profondeur. Aux parois oxidées de ce vase étaient at-

tachées quelques pièces de 5 francs et de 6 livres que la 

rouille y avaient pour ainsi dire soudées, et qui , par la 

place qu'elles occupaient vers le bord intérieur de cet 

immense récipient, témoignaient qu'il avait dû être rem-

pli de ces pièces. On trouva ensuite, dans une cuve , 

trois boîtes en ferblanc entièrement vides, mais qoi por-

taient au fond l'empreinte oxidée des pièces d'or de 23-

55, de 47-20 qui avaient dû les remplir. On en conclut 

que ces trésors avaient été pillés par Mathé pendant qu'il 

était au service de M. Borie. 

Une plainte fut dès lors portée contre les époux Ma-

thé et contre les époux Mortuau, suspects d'avoir par-

tagé avec François Mathé les trésors qu'il avr il dérobés 

à son maître. Ce dernier seul fut renvr yé dens la Cour 

d'assises sous une accusation de vol domest que. 

M. Turquet, substitut du procureur du roi, s'est chargé 

de soutenir cette accusation. 

M e Michel (de Bourges) , est venu soutenir les intérêts 

de l'héritière de M. Borie , qui s'est constituée partie 
civile. 

La défense de l'accusé a été confiée à Mc Girerd. 

Deux longues audiences ont été consacrées aux débats 

animés de cette affaire. L'accusé, sommé de s'expliquer 

sur l'origine des sommes dont il se trouvait nanti , indi-

quait tour à tour les économies qu'il avait pu faire , et 

l'héritage d'une tante presque centenaire qu'il logeait 

dans une chaumière qu'il possédait à fermage, et à l'en-

tendre , cette vieille fille serait venue depuis peu d'an-

nées habiter cette résidence et y aurait apporté un coffre 

mystérieux qui avait paru fort lourd à quelques témoins. 

Ce coffre recélait un trésor qu'elle lui avait donné à son 

heure dernière. 

L'absurdité de ca système a été vivement combattue 

par l'accusation, qui, argumentant des vases vides trou-

vés chez M. Borie et des mains pleines de l'accusé, éta-

blissait ainsi que les trésors du maître avaient passé dans 

]es mains de serviteurs infidèles. 

M" Gire d, sans prendre en sérieuse considération le 

système de son client, en a présenté un autre, qui sem-

blait en harmonie avec quelques élémens fort graves du 

débat. Au dire de plusieurs témoins, François Mathé 

leur avait confié qu'sprès ie décès de Mme Borie, son 

maître l'avait employé à enfouir des caisses qu'il disait 

contenir de la vieil'e ferraille ; mais, moins sot qu'on ne 

le supposait, il s'était bien aperçu qu'il avait sidé M. 

Borie à cacher un trésor. D'un autre côté, ce maître, 

qu'il avait servi sept ans et qui l'avait rappelé à son ser-

vice quand une fois il l'avait quitté, paraissait lui porter 

une prédilection toute paiticulière, et dont l'explication 

se trouverait dans le surnom de Pi Ht Borie donné 

communément à l'accusé. 

Or, disait le défenseur, il a pu arriver ou que M. Borie 

a par ut), don manuel, voulu enrichir ce jeune homme, 

comme par son testament il a doté d'autres individus 

qui lui appartenaient au même litre, ou que Mathé, en 

possession d'un grand, secret, en a su profiter pour ob-

tenir de son maître des libéralités qui n'étaient peut-être 

pas entièrement volontaires. Ainsi s'expliquerait la per-

sistance de M. Borie à ricr le vol qu'on lui dénonçait 

sans cesse, et à ne pas reconnaître un don manuel qu'il 

avait intérêt à ce pas révéler, s'il était vrai que les tré-

sors enfouis eussent appartenu à la communauté dissou-

te par la mort de sa femme ; et le silence de Mathé lui-

même s'expliquerait par une promesse de discrétion que 

son maître avait dû exiger de lui. 

Toutefois ce système n'a pu prévaloir. Le verdict du 

jury a été affirmatif sur le fait de vol, mais sans la cir-

constance aggravante de domesticité, et avec circonstan-
ces atténuantes. 

Sur l'application de la peine, le défenseur a excipé 

d'un moyen tiré de la formule de la question ainsi con-

çue : * L'accusé est-il coupable d'avoir, il y a moins de 

dix ans, etc. » L'affirmative est constante, a-t-il dit, mais 

il est également constant qu'il n'était pas domestique au 

moment du vol ; et des débats il résulte qu'en effet il 

avait cessé de l'être pendant qu'il avait voulu s'émanci-

per de la domesticité et apprendre un état. Il reste donc 

des termes sacramentels du verdict que l'accusé est cou-

pable d'avoir commis un simple délit de vol il y a moins 

de dix ans. Cette date éventuelle qui pouvait empêcher 

la prescription du crime de vol domestique n'empêche 

pas la prescription du délit. Le doute, s'il existe, doit se 

trancher en faveur de l'accusé. Il y a lieu de l'absoudre. 

La Cour en a jugé autrement, et appliquant, pour le 

principe seulement, les circonstances atténuantes, qui 

pouvaient cependant n'exercer aucune influence sur la 

pénalité à infliger à un simple délit correctionnel, elle a 

condamné Mathé à onze mois et vingt-neuf jours d'em-

prisonnement. Sur les conclusions de la partie civile, 

elle l'a condamné en outre à 38,000 Ir. de restitutions. 

(Cour royale de Paris , 1" chambre , 29 mai; infirmation 
d'un jugement du Tribunal de commerce de Versailles ; plai-
dans M" Lenglet, avocat de Ridet, appelant, et Landrin , avo-
cat de Ma'urille, intimé; couclusions conformes de M. Glan-
dez, a/ocat-général.) 

Voir cependant un arrêt de la Cour de cassation du 26 mai 
1850, et un anêt de la l re chambre de la Cour royale de Paris 
du 26 août 1842. 

Emprisonnement. — Signification. — Domicile. — Lorsque 
l'huissier qui a déjà fait dts significations à une partie se 
présente pour en faire une nouvelle dans la même affaire, au 
domicile de cette partie, qu'il ne l'y trouve plus, et ne peut 
découvrir son nouveau domicile, il ne doit pas, comme en cas 
d'absence momentanée, laisser la copie au voisin ou au"- mai-
re, selon la marche tracée par l'article 68 du Code de procé-. 
dure civile mais il doit, considérant la partie comme n'ayant 
aucun domicile connu, s'adresser au procureur du Roi, sui-
vant les prescriptions de l'ait : cle 69, § 8, du même Code 

Le sieur Paître demandait sa mise en liberté pour nullité 
de son emprisonnement en se fondant sur ce que le comman-
dement, au lieu d'être remis au parquet du procureur du 
Roi, devait être laissé à un voisin eu au roaiie. 

Le Tribunal civil de la Seine, 1" chambre, présidé par M. 
Perrot, a déclaré l'emprisonnement valable. (Plaidans M"Gre-
vy et Pinchon.) 

V. dans le même sens : Cassation, 24 décembre 1833. S. 54 
34. — En sens contraire : Orléans, 11 atùt 1838; Paris, 3 fé-
vrier 1835; Bordeaux, 28 mars 1835; Amiens, 21 février 1828. 

Contrat de rente viagère. — Défaut de paiement des arré 
rages. — Remlour tentent du capital. — Lorsque, dans un 
contrat de rente viager*, il a été convenu qu'à défaut de paie-
ment des arrérages, le capital de la rente viagère deviendra 
exigible , le rentier viager a le droit , le ess échéant, de de-
mander l'exécution de cette stipulation. L'article 1978 du Code 
civil, qui porte qu'en cas de non- paiement des arrérages il n'y 
a pas lieu au remboursement du capital , mais seulement à la 
vente des biens du débiteur pour assurer le service de la 
rente, ne s'applique qu'au cas cù il n'y a pas à cet égard de 
convention entre les parties. 

(2 e chambre du Tribunal civil de la Seine, présidence de 
M. Durantin, audience du 26 mai 1845. Ordre Tourdonnet; 
plaidans : M es Gaudry, Vervoort, Caignet et Vautrin ; conclu-
sions conformes de M. Roussel, avocat du Roi.) 
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COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT (Montpellier). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moureau. — Audience du 22 mai. 

MEURTRE D'UN RÉFUGIÉ ESPAGNOL PAR TROIS AUTRES RÉFUGIÉS. 

Nous avons rapporté, dans un de nos derniers numé-

ros, une première affaire de meurtre à coups de couteau 

commis à Cette sur la personne de trois Polonais par 

deux réfugiés espagnols , affaire qui s'est terminée par 

la condamnation des accusés aux travaux forcés à perpé-

tuité. Aujourd'hui, une accusation semblable amenait 

encore un réfugié espagnol sur le banc de la Cour d'assi-

ses; deux autres accusés dans la même affaire sont en 

fuite. Voici les faits qui ont été révélés par les débats 

Le 31 janvier dernier, vers dix heures du soir, à Lu-

nel, plusieurs réfugiés Espagnols étaient à prendre leur 

repas dans une auberge, lorsqu'une dispute s'éleva en 

tre quelques-uns d'entre eux. Le nommé Torteille, an-

cien capitaine de l'armée de don Carlos, et depuis son 

entrée en France marchand colporteur de chocolat, vou-

lut s'interposer dans cette scène et user de son ascendant 

pour la faire cesser; mais aux premières paroles de con-

ciliation qu'il prononça, il lui fut enjoint par trois de ces 

réfugiés, Santo-Francisco, Navarre et Gavardon, d'avoir à 

ne pas se mêler de cette affaire et à sortir immédiatement 

de l'auberge avec eux. Torteille sortit aussitôt suivi de 

trois Espagnols. A peine eut-il franchi le seuil, qu'il s'é-

cria : « Je suis mort ! » Il se précipita dans l'auberge, et 

l'on s'aperçut alors qu'il venait de recevoir au bas-ven 

tre une large blessure par laquelle s'échappaient ses in-

testins. Le malheureux, d'une voix presque éteinte, dé-

clara qu'il venait d'être frappé de trois coups de couteau 

par les trois Espagnols qui étaient sortis avec lui. 

On se mit sur-le-champ à la poursuite des meurtriers, 

mais deux d'entre eux, Navarre et Gavardon, avaient pris 

la fuite, et n'ont pu être retrouvés depuis ; quant au troi 

sième, le nommé Santo-Francisco, qui après l'événement 

était allé se coucher sans mot dire, dans une chambre 

autre que la sienne, il fut arrêté peu d'instans aprè
>
 ei 

amenéen présence de Torteille. Celui-ci le reconnutpour 

être un des trois qui l'avaient frappé à coups de couteau, 

et malgré les dénégations de Santo-Francisco, le blessé, 

confronté deux autres fois avec lui, n'en persista pas 

moins dans sa première accusation. D'un autre côté, un 

témoin entendu dans l'information, affirma avoir vu du-

rant la scène qui se passa devant l'auberge, la lame d'un 

couteau briller entre les mains de Santo-Francisco. Ce 

dernier a constamment nié avoir eu un couteau en ce 

moment, et a cherché à rejeter toute la responsabilité du 

crime sur l'un de ses co-accusés contumaces. Le lende-

main l et février dans la matinée, Torteille avait succombé 

à ses blessures. L'autopsie du cadavre établit que la vic-

time avait reçu au bas-ventre, à l'épaule et dans le dos 

troisénormes blessures paraissantproduites pardes coups 

de couteau, et dont une seule eûtété mortelle. Rien dans 

l'information ni dans les débats n'a pu révéler d'une ma-

nière certaine quel avait été le mobile dé cet attentat, 

qu'on est réduit à attribuer à un pur mouvement de fé-

rocité. 

Santo Francisco comparaît seul à l'audience sous l'ac-

cusation de meurtre ou complicité de meurtre sur la per-

sonne de sou compatriote Torteille. L'acCusé est un 

jeune homme de vingt-cinq ans, à l'œil vif, à l'allure 

déterminée. Il persiste à se dire innocent. 

L'accusation a été énergiquement soutenue par M. l'a, 

vocat- géuéral Massot; M" Gervais, avocat, a présenté la 

défense. 

Le jury ayant répondu affirmativement a la question de 

meurtre, mais ayant admis des circonstances atténuan 

tes, l'accusé a été condamné à six ans de réclusion ■ 

TIRAGE SU JVB.T. 

La Cour royale, l rs chambre, présidée par M. Séguier, 

premier président, a procédé, es audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises du 2me trimestre des 

trois derniers départemens du 

sultat : 

AUBE (Troyes). — Ouverture le lundi 12 juin. — M. le 

conseiller Espivent, président. 

Jurés titulaires : MM. Bccquillon, contrôleur; Bccquillon, 
vérificateur de l'Enregistrement; Geslin, notaire; Pichot, pro-
priétaire; Orry, propriétaire; Taillebois, notaire; Thomassin, 
ex huissier; Parmantier, percepteur; Parey-Brivois, marchand 
de vins; Parigot, charpentier; Corrard-Dutailly, ex marchand; 
Colas-Anheim, manufacturier; Grenet, propriétaire; Gravel-
Pastour, propriétaire; Soinoury-Denevers, marchand; Fau-
drillon-Vivien, négociant; Cousin, propriétaire; Potié, pro-
priétaire; Breton, ex-notaire; Gautherin Demeufve, marchand 
de nouveautés; Couturat, négociant; Guillemin, géomètre: 
Paillery, marchand de bestiaux; Paillot (de), ancien sous-pré 
fet; Panon, propriétaire; Vouillemont Geny, propriétaire; 
Bouillevaux, maire; Courtat, propriétaire et maire; Laumet-
Parigot, maçon; Langry, chirurgien-major retraité; Talion-
Biaise, marchand de bois; Simonnot, marchand de fer; Jac-
quot, marchand de bois; Gabiot, cultivateur; Imbault Gué-
rard, propriétaire; Hussenot, propriétaire. 

Jurés iupplémentaires : MM. Collot, maître de pension; 
Cochois Jeanson, marchand de bas; Danton-Jol>y, marchand 
de draps, Dalbanne-Fleury, négociant, 

EURE-ET-LOIR (Chartres). — Ouverture le lundi 12 juin. 

— M. le conseiller Delahaye, président. 

Jurés titulaires : MM. Boutillier, ancien notaire; Vallée, 
ancien notaire; Martin, sabotier; Martin, notaire; Aiglehoux, 
notaire; Liot, cultivateur; Chasles, cultivateur; Peltereau-
Raimbert, négociant; Granger, propriétaire; Ansiaume, avo-
cat; Deseine, propriétaire; Deshaulles, propriétaire; Clayefils, 
marchand larinier; Létang, propriétaire; Bertrou, médecin; 
Besnard, maître de poste; Larcher, notaire; Benoît, juge-sup-
pléant; Bergeron, docteur en médecine; Guérinot-Montéage, 
marchand tanneur; Angoulvent, notaire; Beaunier, docteur 
en médecine; Morin-Poullin, propriétaire, Bonnet, proprié 
taire; Brochant; marchand de fer; Ducœur-Jolly, propriétai-
re; Greslou, notaire; Houssard, notaire; Gallet, propriétaire; 
Ménager, notaire; Memont, propriétaire; Collet, marchand de 
bois; Greslou, docteur-médecin; Galopin, docteur-médecin; 
Jumeau, cultivateur; Bidat, ancien pharmacien. 

Jurés supplémentaires : MM. Vassard, ancien notaire; Ouel 
lard, marchand mercier; Roger, épicier en gros; Saintronne, 
propriétaire. 

• M. le 

el son 

commettait le crime, avait ainsi acheté ron «T^ °ù 

Cette déclaralion amena l'arrestation de Nnirh
eDce

-

renvoi devant la Cour- d'assises comme auteur n'
 6t s

°
n 

du vol ; Fauçpn fut poursuivi comme comnlic-P
pr
ï

c,
l>al 

audience, ce dernier se reconnaît seul couuahll ■,
 s

 & 

bien plus, il déclare que Noirot tst complèterr
 Vol

i 

cent, et s'il l'a dénoncé, c'est qu'il le crovai rfr 

tranger. A l'appui de celle révélation, il racomp 1
 a Fé

" 

cière dont il a commis le vol ; il indique les l
 rna

" 

où il a engagé les objets volés. Des perquH,?
Ureau

* 

données immédiatement par M. le président F' °
N 

exécutées dans une suspension des débats qui
61

^'
 €t 

quatre heures, ont complètement et sur tous le *
 d

-
Uré 

confirmé les déclarations de Faucon. Points 

L'innocence de Noirot ainsi constatée, Faucon 

seulement d'être son complice, ne pouvait pli
1S!

°,
acciJsé 

sidéré comme tel. P Us etre co
E

. 

Dans cette position, il se présentait une question 

délicate. La Cour est bien compétente pour modifi
 3SSez 

Ion les débats les questions relatives aux circoDst
 Se

" 

», pour poser même, s'il y a lieu, des
 que

f
t
i^

s 

nouvelles ; mais en est-il de même quand il s'agit de 

difier les questions de manière à changer la r,iZw Q' 
même des accusés? 6 posiu°Q 

M. l'avocat- général Poinsot a pensé que la Cour et i 

jury actuel ne pouvaient plus connaître de l'accusât 

dirigée contre Faucon, désigné dans l'acte d'accusat o 

comme complice d'un vol dont il est et se reconnaît ê 

le seul auteur. Ce magistrat pense qu 'il y a lieu de d 

joindre les deux affaires, de renvoyer celle de FaucotU 

une autre session, et de vider l'accusation en ce oui 
che Noirot. M l0u" 

Ces conclusions ont été consacrées par un arrêt de la 
Cour. a 

Noirot, sur l'abandon fermel de l'accusation, et anrèa 

quelques mots de son défenseur, M' Goussard a été dé 

claré non coupable et sa mise en liberté a été ordonnée" 

Les jurés lin ont fait remettre immédiatement le nrol 
duit d une collecte qu'ils avaient faite entre eux. 

CHASSE AU LAPIN. — ESCALADE. — VOL. — M Javin 

Desfayères est propriétaire, dans l 'arrondissement dà 

Melun, du domaine de Bréau, dont dépend un bois assez 

considérable, entouré de toutes parts de murs hauts de 

2 mètres 50 centimètres, et dans lequel il place chaque 

année et entretient, autant pour son plaisir que pour en 

tirer un profit, du gibier de toute espèce et notamment 
une grande quantité de lapins. 

Depuis quelque temps on s'apercevait que pendant la 

nuit.des étrangers escaladaient les murs et s'introdui-

saient dans le parc pour y tendre des filets et voler des 
loninc • 1 Ci rro T'A r\ Ar\t <t t 'V» r, V.Î * « + •

 r
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ce 

YONNE (Auxerre). — Ouverture le lundi 19 juin. 

conseiller Rigal, président. 

Jurés titulaires: MM. Préjean, propriétaire; Crançon, pro-
priétaire; Dulac, limonadier; Dufresne, marchand confiseur; 
Baudoin, avocat; Baudoin, propriétaire; Philippot, marchand 
de bois; Billette, propriétaire; Grandvilliers, propriétaire; De-
nis, marchand de bois; Harang, ancien professeur; Lejeune, 
entrepreneur; Legueux, fabricant d'ocre; Moiron, marchand 
de vins; Landry, avoué; Mocquot, propriétaire; Dufour, pro 
priétaire; Tambour aîné, négociant; Mouchon, propriétaire; 
Chollet, laboureur; Guenier, aubergiste; Lesire, négociant; 
Malbeck, meunier; Mouchoux, propriétaire; Boisteuzet, culti-
vateur; Marcoult, propriétaire; Boissard, pharmacien; Prudot, 
propriétaire; Marchand, pharmacien; Gibier, propriétaire; 
Angilbert, propriétaire; Brandin, meunier; Baviot, percep 
teur; Babeuille, gendre Méat, fabricant de papiers; Baillot. 
marchand de grains; Gros, propriétaire. 

Jurés supplémentaires • MM. Dalbanne, négociant; Vincent, 
propriétaire; Robin, maître de poste; Chauvelot, ancien no-
taire. 

et a 
[exposition. 

Métayer. — Fente d'un bœuf. — Vice rédhibitoire. — Ga-
rantie. — Cempétence. — Le métayer qui revend un bœuf 
qu'il avait acheté pour sou exploitation et engraisssé sur ses 
terres, ne fait point, par cette revente, acte de commerce. Non 
justiciable sous ce rapport du Tribunal de commerce, il ne 
peut être assigné en garantie devant le Tribunal de commerce 
saisi de la demande en résiliation de vente pour vice rédhi-
bitoire; l'appelé en garantie n'étant tenu de procéder confor-
mément à l'article 480 du Code de procédure devant le Tri-
bunal saisi de la demande principale que lorsque ce Tribunal 
est compétent à raison de la matière pour prononcer sur l'une 
et l'autre demande. 

GHROMQSJB 

DÉPARTEMENS. 

— ORLÉANS , 27 mai. — La Cour royale d'Orléans, tou 

tes chambres assemblées, a procédé aujourd'hui à Tins 

lallation de M. Daguenet, député, ancien procureur-gé-

néral à Montpellier, nommé en cette qualité à Orléans, 

en remplacement de M. de Latournelle, appelé à la pre-
mière présidence de Dijon. 

L'installation ne pouvant avoir lieu dans la salle des 

audiences ordinaires de la Cour royale, actuellement en 

réparation, la salle de la Cour d'assises avait été choisie 

et disposée pour cette cérémonie. Mgr Fayet, évêque 

d'Orléans, M. le préfet du Loiret, M. le commandant de 

place, en costumes officiels; un grand nombre d'autori-

tés de notre ville; les membres ries divers Tribunaux et 

du barreau, assistaient à cette solennité. 

PARIS , 29 MAI. 

— CHAMBRE DES PAIRS. — La Chambre des pairs a adop 

lé aujourd'hui, à la majorité de 94 voix contre 6, le pro-

jet de loi relatif à la police des théâtres. 

La Chambre a également adopté, à la majorité de 93 

voix contre 3, le projet de loi relatif à l'augmentation 

du personnel de la Cour royale de Paris, et, à la même 

majorité, le projet de loi relatif au tarif des commissai-
rcs-priseurs. 

— FAUSSE DÉNONCIATION PAR UN ACCUSÉ. — Il arrive 

souvent que la justice criminelle n'a contre certains ac-

cusés que les révélations de leurs complices. Le danger 

de ces sortes de preuves a été souvent signalé, et un in-

cident des plus extraordinaire» est venu prouver aujour-

lapins; le garde, dont l'habitation est située dans 

parc, se plaça donc en embuscade pendant la nuit du 

17 au 18 mars dernier pour surprendre les voleurs, et 

vers une heure du matin, il aperçut deux individus qui 

tendaient. des panneaux dans une allée; il se mit à leur 

poursuite, et craignant de les voir lui échapper iltirasur 

eux un coup de fusil chargé avec du petit plomb ; un 

homme fut atteint, tomba, c'était le nommé L..., ou-

vrier terrassier, demeurant à Paris, auquel la fantaisie 

d'une chasse nocturne aurait été conseillée, dit-il, par 

un camarade qu'il n'a pas fait connaître et qui a été as-
sez heureux pour s'échapper. 

Arrêté ainsi en flagrant délit, porteur de filets et de 

trois lapins, L... n'a pu nier le vol ; cependant la cham-

bre du conseil du Tribunal de Melun , ayant considéré 

ces faits comme ne constituant qu'un simple délit de 

chasse, et non un vol, avait déclaré n'y avoir lieu à sui-

vre sur celte dernière inculpation. Mais M. le procureur 

du Roi a formé opposition à cette ordonnance, et la 

Cour- royale de Paris 'chambre des mises en accusa-

tion) a rendu, le 23 mai dernier, un arrêt par lequel : 

attendu que le gibier qui se trouvait dans le parc faisait 

partie de l'immeuble et était la propriété particulière de 

Desfayères, doDt celui-ci pouvait disposer peur son 

plaisir et son utilité ; qu'une soustraction d'une partie de 

ce gibier constituait un vol et non un simple délit de 

chasse, la Cour a renvoyé L... devant la Cour d 'assises 

de Seine-et-Marne sous l'accusation de vol commis la 

nuit, conjointement par deux individus, et à l'aide d'esca-

lade, dans un enclos. 

En conséquence, L... aura à rendre compte devant le 

jury de sa mésaventure nocturne. 

— UN NEVEU DE CE BON M. TARTUFE. — 11 y a trois mois 

environ, M. Baltard, honnête marchand retiré et pere 

de famille, se trouvait dans l'omnibus de la barrière du 

Trône. Près de lui était assis un jeune homme tout de 

noir habillé, comme le page de M. de Marlborougb. Seu-

lement ses vêtemens n'étaient pas neufs, et leur long 

usage se trahissait par de larges places luisantes et par 

de grandes lignes blanches aux couturea. 
Ces deux voyageurs étaient seuls dans la vaste voitu-

re, et, pour abréger l'ennui de la route, ils avaient en-

tamé une conversation, d'abord insignifiante, niais qu^ 

le jeune homme noir eut l'art de faire arriver à sa po'i" 
tion personnelle. Il dit à M. Baltard qu'il appartenait a 

une excellente famille, ruinée par les chances du co " 

merce; qu'il ne lui restait plus rien qu'une bonne e -

cation dont il voudrait bien tirer parti ; qu'il en sa 

assez pour donner des leçons de français, de latin, 

géographie, d'histoire et d'arithmélique ; q
u
'|

veC
,m

n
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ques démarches i! eût pu, sans doute, entrer dansl 

versité, mais que ses sentimens religieux s'opposait ^ 

ce qu'il fit partie d'un corps dans lequel la reJJg
100 

tait comptée presque pour rien. . 
Sans le savoir, le j une aventurier avait touche la 

sensib'e du vieux négociant, qui déteste ainsi ',r^
D0

. 
sité, sans aucun motif, et uniquement parce qu a 

que où il faisait son éducation. l'Université n
 e

^j,
in

. faisait son éducation. l'Univers 

_ _ infortunes de son comj
 s 

téres'èrent, et il lui proposa de venir chez lui coint^ 

cer l'éducation de son petit fils, enfant âgé de huit 

« Je ne vous fais pas de conditions, lui dit-il, parc i _ 

j'ignore si nous nous conviendrons ; mais si je sui ^_ 

tent de vous, vous serez content de moi, je vous 

ponds. » . .
 v

ieux 
Le lendemain, le jeune professeur était chez i« 

rentier, et donnait sa première leçon à son ele
ve

-

Un mois se passa, pendant lequel tout alla a -
t 

veille. L'enfant était fort content de son maître et ' .
 i(j 

déjà quelques progrès. M. Baltard était surtout
1

 >
s 

la dévotion du jeune précepteur qui, chaque jour, r
jt à 

sa leçon de lecture, d'écriture et de g-ammaire, ■
 soD 

son élève un petit cours de religion à la po.
rle

 ^git 

intelligence. Le maître était logé dans la
 ma

'
s
,°"i

0
i
n
te-

à la table du négociant et avait la promesse a api ^ 

mens réglés d'abord à 50 francs par mois, ej H
 fj

j 

vaient s'élover plus haut quand l'enfapt, pi"*» 
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-, «J-s demanderait plus de temps et de soins. 

j
a
ns s

fS
 ■ pnn'roe nous venons de le dire, s'était écou-

v'.t. mois. W""" ...... xa i„: u l> . : i .. ., 1 „>„ 
Un ra01S ' v n'un soir en rentrant chez lui, M. Baltard s'a-

lé, lorsqu ui >
ej d

.
argeriter

j
e ava

it été soustrait dans 

rÇ
ut q" uu„ f;,„

n nP
 f

fi
, niait jamais à clé. Ses soupçons 

o
 buffet) 

furent ^''T^ôn fils était sorti la vi 

' e P le . „„si n'éiai 

fixés, quand 

l'on ne fei niait jamais a clé. îses soupçons 

' il apprit le lendemain qui le 

à huft heures 

Il s'empresse 

on arrê-
P
re

 «fr et qu'il n'était pas 
"u s, faite sa déclaration, et huit jours après, 

à'* ]leI „t nne maison de débauche, l'indigne précepteur, 
lift 

auq u 

Le paiement de l'impôt, à partir du 1" 
nier, est déclaré facultatif. 

paihies, et dès lors, comme tous les novateurs qui s'a-

Tous les Espagnols condamnés par sentence Séfini-ramUcieuse, a rencontré sur son chemin d'aveugles sym 
tive, pour délits politiques commis depuis la 1"' septem-

bre 1840, demeureront en pleine liberté, soit qu'ils su-

bissent leur peine actuellement dans les présides, les 

prisons ou forteresses, ou qu'ils aient été déportés ou 

1 il ne restait plus que 7 francs sur le prodnit de 
ue

, de l'argenterie. 
la
 Trirconstance aggravante de serviteur à gages ayant 

à artée Joseph Bmot, c'est le nom du coupable, corn 
été e,

ca

 a
'
van

t-hier devant la police ■correctionnelle.' 

P^fyêtemeos noirs boutonnés jusqu'au menton, sa cra 

He même couleur, qui ne laisse apercevoir aucune 
vat8

 de linge, ses cheveux aplatis sur le front et sur les 
tra

°
e

es ses yeux constamment baissés, tout contribue à 

P. AIP d'hvDOcrisie qui est le caract Semble d'hypocrisie qu caractère distinctif de 
iijjiw ^ i • 

fa
forés"" déposition de M. Billard, qui ne peut retenir 

larmes en accusant ce jeune homme, M. le président 

Amande à Binots'il a quelque chose à dire pour sa jus-

"^r\ prévenu : Je me soumets à mon sort... Que sont 

" jouffrances auprès de celles de notre divin Sauveur! 

^jtf le président : Quittez ce langage qui, dans votre 

houche» est une hypocrisie de plus. 

Le prévenu : Je m attends a tout de la part des hom-

me
j^ {

e
président : Qui a pu vous porter à voler un hom-

me qui vous avait recueilli et soulagé? 

i
e
 prévenu : Je ne puis le dire... le démon tentateur... 

II. le président : Encore une fois, renoncez à ce lan-

-g mystique, qui ne peut nous tromper. 

le prévenu : Alors que voulez-vous que je vous dise, 

£
i vous me gênez dans ma défense ? 

M. le président : Vous pouvez vous défendre tout au-

trement... ou plutôt il n'est pas de défense possible pour 

faction que vous avez commise. 

Le prévenu ■ Je vois bien que jesuis perdu d'avance... 

Mais rappelez-vous ces paroles de l'Evangile selon St-

Marc: « Ne jugez point, et vous ne serez point jugés; 

ne condamnez pas, et vous ne serez pas condamnés. » 

M, le président ■ En voilà beaucoup trop... taisez-

vous. 
M e Théodore Perrin réclame l'indulgence du Tribunal 

pour le prévenu, qui, dit le défenseur, ne jouit pas de 

la plénitude de ses facultés mentales, comme on peut 

s'en apercevoir à ses paroles. 

Mais le Tribunal ne partage pas cet avis, et se mon 

trant justement sévère pour tant d'hypocrisie, condamne 

Binot à treize mois de prison et aux dépens. 

—Un fâcheux accident est arrivé hier au chemin de fer 

delà rive gauche. Un individu qui se trouvait sur la ban-

quette du dernier wagon, au convoi de trois heures, vit 

son chapeau emporté par le vent ; aussitôt, et malgré les 

avis de ceux qui se trouvaient placés près de lui, il se 

lève, monte sur l'impériale, et s'élance sur la voie au 

moment où le train était dans toute sa vitesse. La com-

motion a été telle que cet individu a été relevé dans un 

état presque désespéré. 

—- VAGABONDAGE. — Une vieille bonne femme, dont 

les pommettes saillantes sont d'un rouge coquelicot, 

et dont les joues rentrent en dedans , sans doute pour 

tenir la place des dents absentes , est traduite devant la 

police correctionnelle (7 e chambre), sous la prévention 

de vagabondage. C'est la veuve Soulier. Son petit œil 

gris pétille de malice ; elle sourit à tout le monde : aux 

juges, à l'auditoire, au barreau , en marmottant : « Dieu 

» de Dieu, mes enfans, que la vie est dure à tirer ! » 

M. le président : Vous avez été arrêtée sur la voie 

publique, vous n'avez ni asile, ni moyens d'existence. 

La prévenue : Je sortais de Saint-Denis , où j'avais 

amassé un petit magot en faisant des chemises à quatre 

sous.... quelle horreur d'ouvrage... je ne pouvais pas 
aller loin avec ça. 

M. le président : Ainsi vous n'avez aucuns moyens 
d'existence ? 

La prévenue : J'en aurais si j'avais de l'argent., exis-
tez donc sans argent ! 

M. le président : Quand vous en avez, vous vous gri-
sez avec ? 

La prévenue : Eh bien ! oui, de temps en temps, 

comme ça, je me repasse une petite rinçonnette... Je 

ne suis plus jeune, faut bien me soutenir. Après ça, je 

ne suis pas difficile : renvoyez-moi au dépôt, refaire des 
chemises à quatre sous. 

M. le président : Il faudrait pour cela que vous eussiez 
demandé l'aumône. 

La prévenue : Si ce n'est que ça, je l'ai demandée. 

Je la demande encore... Qu'est ce qui veut me faire 
la charité,' s'il vous plait ? 

Le Tribunal condamne la veuve Soulier à six mois 
d'emprisonnement et aux dépens. 

La veuve Soulier : Six mois !... Je sortirai au moim 

avec 20 francs... Je m'en repasserai de la rinçonnette, 

— M. Gustave Vaez nous écrit pour rectifier les paroles 

qui lui ont été attribuées par M. Bonnelier dans son pro-

cès contre M. Lireux. Voici le passage de sa lettre dans 

lequel M. G. Vaez rétablit les paroles qu'il a adressées à 
M. Bonnelier : 

exilés, soit qu'ils se trouvent enroule pour aller subir 
leur peine. 

. — Dans la séance tenue hier dimanche par lé collège 

des avocats du barreau de Madrid, MM. Escario et No-

cedal ont fait à l'assemblée une proposition tendant 

ce que le procureur du gouvernement , M. Rios 

y Arche, qui a requis la peine de mort contre M. 

Ascarino, avocat, à cause de quelques expressions con-

tenues dans la plaidoirie que celui-ci a prononcée comme 

prévenu de délit de presse (V. la Gazette des Tribunaux 

du 13 de ce mois) fût déclaré indigne de faire partie du 
collège des avocats de Madrid. 

Cette proposition, après une courte discussion qui ne 

portait que sur la question de savoir si le collège était 

ou non compétent pour prendre une pareille mesure, a 

été adoptée par 48 voix contre 14. 

Le collège a aussi décidé que la résolution qui exclut 

de son sein M. Rios y Arche sera textuellement publiée 
dan s les journaux. 

Le collège a ensuite nommé une commission de cinq 

membres, chargée de proposer aux cortès les moyens 

d'assurer la plus complète indépendance et l'inviolabilité 

des défenseurs des accusés, quel que soit le délit ou le 

crime que ceux-ci aient commis. 

outrées par de zélés disciples. M. Miche!et,s'abandonnanl 

à toutes les rêveries indisciplinées d'une intelligence 
si-

le 

VARIÉTÉS 

* Artiste, j'ai dit à M. Bonnelier : Vous vous êtes mi s 

sur un terrain d'hostilité avec M. Lireux, l'enquête éclaircira 
'a question; pour ma part je regrette que la mésintelligence se 
soit mise entre vous, d'une part, M. Bonnelier, pour qui vos 
débuts au théâtre m'avaient inspiré des sympathies , et d'au-
tre part M. Lireux, qui est mon ami » 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Stafford). — ENTERREMENT D'UN CER-

OSEïl VIDE. — Une petite fille d'environ trois ans étant 

décédée à la maison des orphelins de Spittles, les céré-

monies ordinaires ont été faites par le chapelain, et le 

cercueil déposé dans la fosse. Avant d'y jeter la première 

Pelletée de terre, le fossoyeur dit : « U me vient-un scru-

pule; la bierre est furt légère; je ne puis pas croire qu'on 

y
 a

't mis le corps d'un enfant. » Le chapelain, étonné 
ue; celte observation, fit, à tout événement, retirer etou-
Vr

'r le cercueil : au lieu d'un cadavre on n'y trouva 

^'une poignée de copeaux. 

L'économe de l'hospice fit aussitôt des recherches. Le 
e°rps de la défunte était encore dans son lit; on avait 

°ublié de l'ensevelir, et on avait porté en terre le cer-
cueil vide. 

Y avait-il seulement négligence ou spéculation coupa-

ble de la part de l'infirmier, qui se serait proposé de 
e ndre le cadavre à des résurrectionistes? Tel a été l'ob-

éi f!,
une

.
en!

l
u

ête qui a tourné à l'avantage des préposés 
6

 I hospice. On a pensé que s'ils avaient voulu commet-

te une fraude ils auraient fait disparaître la petite fille 

"Us dans la bière quelque objet ayant à peu près le 

"erne poids. Cependant un rapport détaillé a été en 

°y
e
 au ministère de l'intérieur, à Londres. 

gonT^
SPAQNE

 (
Madril

^- — Par décret du 26, les cortès 
1
 "'toutes et convoquées pour le 26 août. 

COURS DU COLLEGE DE FBANCE. 

H. MIC1IELET. 

Il y a quelques jours à peine, un des professeurs les 

plus éminens du Collège de France poursuivait dans le 

calme et devant un auditoire sympathique, le cours bril-

lant et capricieux de ses promenades historiques à tra-

vers les sombres profondeurs du moyen-âge. C'était une 

de ces réputations incontestées que l'on est mal venu à 

discuter; il s'était fait autour d'elle comme un impéné-

trable rempart d'admirations et d'éloges ; la presse, si 

dure aux petits, mais si facilement enthousiaste des de^ 

mi-lieux de la science et de la littérature, l'avait revê-

tue d'un riche et élégant manteau de popularité, qu'il 

n'eût pas élé permis aux profanes de soulever. Tout à 

coup les enfans perdus de la coterie jésuitique, qui était 

morte, et qui cherche à renaître, ont prêché la croisade 

contre la grande Babylone, l'Université de France, et M. 

Michelet, en sa qualité de porte-drapeau, a l'un des pre-

miers subi le choc de l'ennemi. Son paisible amphi-

théâtre, qui n'avait jusqu'à cette heure retenti que de 

doux frémissemens et d'ardentes acclamations , s'est 

transformé en une arène quasi-religieuse, et le bruit ai-

gu des sifflets s'est audacieusement mêlé à l'écho so-

nore des bravos. Appréciateur impartial, notre tâche 

n'en est devenue que plus délicate. L'homme injustei-

ment attaqué, injurié, calomnié même, par d'iraprudens 

polémistes, n'en a que plus de droits à tous les égards 

de la saine critique ; l'examen de son œuvre semble 

exiger toute sorte de ménagemens et de réticences, né-

cessiter dans l'idée et dans l'expression une extrême sa-

gesse, qui défie les interprétations malveillantes, voire 

même les falsifications calculées; commander une réser-

ve momentanée, dont le bénéfice ne saurait être mécon 

nu en présence de ce groupe d'intolérans qui fait arme 
de tout. 

Toutefois, la faveur dont les masses éclairées ont entouré 

M. Michelet n'est pas de celles qui disparaissent en un jour, 

au moindre contact d'un souffle envenimé; elle sortira 

victorieuse de la lutte. On peut supposer déjà que cette 

ferveur militante de quelques jeunes gens, tout aussi 

étrangers aux tendances du siècle qu'aux enseignemens 

de l'histoire, s'est éteinte sous une clameur de désap-

probation universelle, et juger la popularité de M. Mi-

chelet sans se préoccuper des circonstances transitoires 

qui, aux yeux de certains esprits faibles ou prévenus, 

peuvent en avoir accidentellement obscurci l'éclat. 

Jamais professeur ne s'est trouvé, pour exciter rie vi 

ves impressions, passionner la jeunesse, soulever autour 

de lui la poussière dorée de l'enthousiasme, dans de 

meilleures conditions que M. Michelet. Le public d'élite 

aime à retrouver sur le visage des hommes d'intelli-

gence tes traces du travail et de la méditation ; il se 

plsît à chercher en eux la loi mystérieuse des rapports 

qui unissent, l'organisme intellectuel à la constitulion 

physique ;il veut en quelque sorte se sentir Âominé par 

le spiritualisme de l'allure. Or, nul ne possède à un 

plus haut degré ces qualités externes que M. Michelet 

son air est fatigué, son regard parfois empreint d'une 

vague mélancolie qui contraste fort heureusement avec 

sa vivacité habituelle ; les veilles prolongées ont blanchi 
ses cheveux. 

Lorsqu'on voit monter en chaire cet homme, jeune 

encore, mais marqué au front du signe le plus apparent 

de la vieillesse, on ne peut se défendre d'une certaine 

émotion ; lorsqu'on l'écoute, on est entraîoé, subjugué, 

séduit par la distinction de sa pensée et la grâce de ss; 

saillies. Etudians familiarisés, en vertu du privilège de 

l'âge, avec toutes les hardiesses de l'idée ; dames élé-

gantes et promptes à céder à l'ascendant des imagina-

tions aventureuses; savans empressés d'échapper un 

instant aux graves études du cabinet ou du laboratoire ; 

gens du monde, peu soucieux de l'analyse, pourvu qu'on 

ait l'art de les intéresser, tous sont là, comme fascinés 

par les spirituelles fantaisies de l'illustre professeur. M. 

Michelet, en effet, s'adresse indifféremment à toutes les 

classes d'auditeurs; il a des mots profonds pour les uns, 

de charmantes causticités pour les autres , des aperçus 

nouveaux pour les hommes de science, de la poésie pour 

les femmes du monde, de nobles aspirations pour les 

jeunes gens, une piquante originalité pour tous. Il n'est 

pas jusqu'aux enfans qui n'éprouvent un grand attrait 

pour ces leçons hebdomadaires, et nous avons souvent 

vu leurs faces juvéniles s'épanouir à ces récits étranges 

qu'on prendrait volontiers pour des contes de fées. 

Les éclatans succès de M. Michelet n'ont donc rien que 

de très naturel au point de vue du grand nombre ; mais 

est-ce à dire pour cela qu'on ne puisse en suspecter la 

légitimité absolue? Nous ne le pensons pas. 

Pleinement justifiés d'un côté par des travaux d'une 

haute importance, par un rare talent, et même, si l'on 

veut, par les séductions de la pose, dont il faut bien te-

nir compte dans l'appréciation d'une individualité mise 

en contact avec la foule, ils reposent de l'autre sur un 

moyen'fâcheux, le goût de l'exagération et du système. 

L'innovation, à la marche dévergondée, aux développe-

mens sans mesura, aux caprices sans fin, est le grand 

défaut du savant historien : défaut d'autant plus capital 

qu'il exerce, grâce à l'autorité du nom, une regrettable 

influence; d'autant plus évident qu'il a été formulé avec 

une singulière richesse d'arrangement et de style dans un 

ouvrage fort lu, YHistoirede France ; d'autant plus mal-

heureux que M. Michelet est un chef d'école, et que ses 

étranges théories peuvent êtt« recueillies, commentées. 

niaient au bruit des applaudisst mens, et qui se mettent 

à courir, à bondir, à se précipiter, après av ir d'abord 

marché d'un pas timide et incertain, il a résolument lan-

cé son char historique dans les voies non frayées, sans 

souci du péril et sans peur de l'abus. 

U y a dix ou douze ans, pendant les beaux jours de 

cette école nouvelle qui s'était annoncée comme devant 

opérer une régénération complète de la science et de la 

littérature, cette tentative hardie eût trouvé son excuse 

dans le mouvement des esprits; ce n'est aujourd'hui 

qu'un anachronisme, dont la persistance s'expliquerait 

peut-être par le désir de l'originalité à tout prix, ou si 

l'on aime mieux, par les entraînemens successifs de 

l'impulsion première. 

S'il a toute la fougue d'un révolutionnaire, M. Miche-

let n'en montre cependant ni le dogmatisme précis, ni 

la rigueur logique; la méthode lui manque, et avec elle 

la sobriété dans l'art de tirer les conséquences, la me 

sure dans la recherche des causes et dans l'indication 

des probabilités, la réserve dans les détails et dans l'en-

chaînement des effets. Le sujet de son cours était cette 

année le moyen-âg*, et il a tracé ainsi, non sans un 

eu de manière, la marche qu'il se proposait de suivre : 

distinguer l'organisme vivant du mécanisme, du for-

malisme, de la vaine scholastique, c'est à-dire plus sim-

plement, chercher la vie sous la mort apparente, sous 

l'insignifiance des faits usuellement enseignés. Dans le 

premier semestre, il a pris corps à corps cette merveil-

leuse époque, et il a étudié le mystère de sa vitalité fé-

conde; dans le second, il dit à cette heure ce qu'il faut 

penser de ce faux moyen-âge, qui veut s'imposer à 

nous; il le démasque extérieurement (ce sont les expres-

ons textuelles du maître) par l'impuissance et la stéri-

lité des résultats; au fond, parla démonstration de la 

déloyauté de son principe, nui tend à emmailloter, 

avant qu'elle soit en âge de se défendre, la volonté hu-

maine. Les mille incidens de cette thèse appelaient en 

scène la société des jésuites, comme ils y avaient ame-

né l'ordre du Temple: indè irœ, de là tout ce déploie-

ment d'irritation, auquel on aurait peine à croire, s'il ne 

se rattachait à des projets plus sérieux. 

Certes voilà un point de départ bien établi et nettement 

indiqué. Un homme de logique et d'ordre en aurait fait 

jaillir tous les élémens d'un enseignement vigoureuse-

ment coordonné, lucide, concluant, dogmatique, en un 

mot, par sa forme et son essence. M. Guizot, par exem-

ple, esprit mathématique et calme, lorsque rien ne vient 

heurter la roideur de ses convictions, aurait distribué çà 

et là, comme autant de phares lumineux, ces formules 

sévères, consciencieuses et claires tout ensemble, qu'il 

maniait autrefois avec tant de puissance, et qui résu-

maient d'un mot les caractères principaux de toute une 

période, toute une longue série d'événemens; il tût 

aire ses auditeurs des rayons de sa parole austère, im-

posante, concise, serrée comme un raisonnement f cien-

tifi |ue ; il aurait fait plus encore ; il aurait essayé de leur 

fournir la preuve irrécusable de ses assertions, gt de fixer, 

dans le sens d# ses opinions ainsi motivées, les incerti-

tudes des esprits ; car tel est le double but d« tous les 

enseignemens publics, instruite et convaincre, donner 

en même temps la lumière et la foi. 

Or, M. Michelet, entouré, comme tous les professeurs 

éminens, d'un bataillon sacré, qui croit sans discussion 

et obéit sans phrases, ne peut que charmer son auditoire, 

il ne le domine pas. Ses leçons ne sont guère que d'inti-

mes et douces causeries, où viennent se heurter dans un 

gracieux pêle-mêle, les idées, les faits, les aperçus nou-

veaux, les curieux souvenirs, les tableaux de tout genre 

qui surchargent sa jeune mémoire et sa mobile imagina-

tion. Au lieu de rassembler ses pensées et de les grou-

per en faisceau , il les éparpille au gré de sa fantaisie, 

les laisse s'égarer à droite ou à gauche, les prodigue 

magnifiquement en digressions inutiles, les sème au ha-

sard comme un dissipateur de bonne maison. Doué d'un 

coup d'ceil plus étendu que profond, il se borne, en gé-

néral, à tracer de rapides et spirituelles esquisses ; il 

entraîne après lui son public, vivement remué tar la 

chaleur et la sensibilité de son éloculion; il dévore avec 

lui le temps et l'espace, comme s'il était emporté par le 

fantastique coursier de la ballade de Lénore; il le pro-

mène, selon les caprices de sa vaste érudition, sur les 

terrains les plus divers et les plus opposés ; il court, 

sans transition, de l'invasion des barbares à Jeanne d'Arc, 

de Louis XI à ce poète obscur qui avait nom Granville et 

qui avait exprimé par une si belle image la grandeur 

historique de Napoléon ; puis tout à coup il s'ariête, et 

sans avoir atteint un but déterminé, sans arriver à une 

conclusion qu'il lui serait, il est vrai, fort difficile de po-

ser au milieu de ses dissertations irrégulières, il change 

brusquement de thème, et abandonne à toutesjes péril-

leuses chances du voyage la multitude haletante et pres-

que effrayée du chemin qu'elle a si vilement parcouru. 

Si l'on nous demande maintenant à quelle école ap-

partient M. Michelet, la réponse est aisée; il a popularisé 

le genre poétique, création toute moderne et en quelqne 

sorte tout exceptionnelle, qui, mise en œuvre d'abord 

par un des plus illustres génies de ce temps-ci, a grandi, 

s'est transformée, conrr létée, puis systématisée, comme 

" advieat toujours. Suivant nous, la poésie n'a qu'une 

fort mince valeur en histoire; elle y a pénétré malgré 

tout; elle y a conquis son droit de cité, et a forcé la criti-

que à compter avec elle. Si manière de procéder est 

toute personnelle et idéale; elle va par sauts et par 

bonds; elle marche da connu à l'inconnu, et réciproque-

ment par les voies les plus hasardées et souvent les plus 

bizarres; et pourtant au- sein de toutes les excentricités 

de son mode habituel il est assez facile de la circonscri-

re, de saisir la loi de ses écarts, de la réduire à un cer-

tain nombre de formules. Elle s'appuie volontiers sur la 

légende, le myiha, le symbole; elle cherche la raison de 

tout da; s les chansons populaires, daus les monumens 

des arts, dans les obscurités de l'origine, dans les inci-

dens négligés jusqu'à ce jour, ou relégués dans l'oubli. 

Elle résume les époques par les individus, et prête avec 

enthousiasme à ses héros une espèce d'individualité et 

de puissance dominatrice que ne comportait point leur 

nature et qu'on ne saurait impartialement retrouver dans 

ce que nous savons de leur rôle historique. 

Tels sont, en effet, les moyens ordinaires de M. Mi-

chelet. Le savant professeur n'admet qu'avec méfiance, 

en histoire, le fait patent, extérieur, accepté de tous; il 

le creuse et pénètre au-delà. Travailleur obstiné, il met 

tous ses soins à ramasser les perles fausses qu'il a vues 

briller sous le fumier des chroniques; il vit journelle-

ment avec les textes; il fouille les manuscrits, compulse 

les relations monacales, déchiffre avec une véritable ar-

deur d'antiquaire les vieilles chartes poudreuses , pâlit 

sur les trésors des volumineuses archives. Assurément 

c'est là une sage méthode, mais du respect sérieux pour 

les actes et les œuvres du passé à l'admiration exagérée, 

il n'y a qu'un pas, et M. Michelet a dû le franchir com-
me tous les esprits passionnés. 

Nul ne sait mieux que lui l'histoire de cet interminable 

et confus moyen-âge qui a toujours fait le désespoir des 

historiens; nul n'en a o! — 

aspects divers ; nul peut-être n'en a plus hibihrnent 

surpris les secrets. C'e.-t là son sujet favori; et, hatous 

nous de le constater, il y a so i» celte passion vraie, 

non tout-à fail désintéressée, un mobile patriotique 

désir d'éclairer nos origines nationales, de suivre a tra-

vers les âges l'enfantement graduel et. la marche pro-

gressive de la démocratie moderne, de remonter à la 

jeunesse de ce pauvre Jncques-Bonhomme, enfant rachi-* 

tique, adolescent mince et fluet, qui a pris du ventre i 
la longue, et qui n'tstniplus ni moins qu'un gros et 

opulent bourgeois aujourd'hui, comme pourrait dire 

l'ingénieux professeur Or, de ce moyen-âge, qui s'offre à 

nous avec des dehors si grossiers et si rudes, il s'est 

bien gardé de prendre le côté retentissant et en quelque 

sorte officiel que d autres nous ont tant de fois raconté ; 

il en a saisi le point de vue mystique, intime, poétique, 

et, lalmanie du sy tème s'ajoutent à l'amour du paradoxe 

et de la nouveauté, il a fini par tout expliquer avec des 

symbolisations et des figures. Il ne reconnaît à cette 

heure, dans l'immense ehimp du passé, que le mythe, 

la représentation, le symbole, mythe de la création de 

la ville éternelle, Romulus ; mythe de l'0rient,le dragon 

nie Cléopâtre ; mythe de l'Allemagne, la cathédrale de 

Cologne; symbole du mouvement religieux en Europe, 

l'Imitation de Jésus -Christ, « le plus beau livre chrétien, 

après l'Evangile, et sorti, comme lui, du sein de la 

Mort; «symbole de la France au XV
e
 siècle, avec sa 

simplicité guerrière et ses aspirations infinies, Jeanne-

d'Arc, qui reproduisit la passion de l'Homme-Dieu. 

Qu'il soit compris ou non, peu importe ; l'historien n'en 

persiste pas moins; la forme est neuve, riche, pittores-

que, le spectacle attrayant, grâce à la multiplicité des 

tableaux, et les indulgens dilettanli du Collège de France 

n'y regardent d'ailleurs pas de si près. 

Rechercher au moyen-âge les phases variées de la vie 

populaire et les transformations latentes des masses dé-

cimées par l'épée du barbare ou plus tard écrasées sous 

la pression féodale, c'était, sans aucun doute, une pensée 

féconde, dégagée qu'elle était des influences de parti 

qui, sous la restauration, en avaient, au profit d'une lutte 

politique, détourné, disons mieux, dénaturé le sens. 

Mais M. Michelet n'est pas homme à se renfermer dans 

les limites d'une étude prudente et réservée; il s'est at-

taché de préférence aux superstitieuses puérilités de 

cette étrange époque; il s'est plu à mettre en relief tout 

ce qu'il y avait en elle d'enfantin et de primitif; il a res-

piré à plaisir ce suave parfum de naïveté qui poétise 

l'aurore des sociétés ; il a donné un corps à ce qu'il ap-

pelle l'histoire de la végétation légendaire, et, surexcité 

par le charme de ces traditions merveilleuses, qui fleu-

rissent au berceau de tous les peuples, il en a fait découler 

des conséquences empreintes d'une témérité singulière. 

Plus une légende est historique, dit-ildansun langage har-

monieux qu'il nous serait impossible de reproduire tex-

tuellement, moins elle est vraie ; plus elle est idéale, f t 

mieux elle peint les mœurs, les temps et les individus. 

Le chef-d'œuvre de la légende, c'est Geneviève de Bra-

bant; ensuite vienLle géant Christophe , qui traverse 

avec l'enfant Jésus Inr ses larges épaules le torrent fu-

rieux. L'épisode de saint Martin détours n'est qu'une fort 

pauvre légende; 'e fait du manteau coupé en deux ten-

drait à faire croire que ce siècle grossier avait pu être 

charitable ; or, il ne l'était pas. » 

L'enfant joue un grand rôle dans les rêves dorés de 

M. Michelet; il est le lien nécessaire de cet état social 

qui cherche à se fonder ; il forme la famille qui devien-

dra plus tard la cité ; il est la consolation du présent et 

l'espoirdel'avenir.Après la chute de l'empire romain,qui 

avait rempli le monde, il y eut partout comme un froid de 

mort. Les premiers siècles du moyen âge ressemblent à 

un tombeau , de quelque côté qu'on étende la main, on 

sent autour da soi comme un mur visqueux et humide, 

et la solitude engendre la peur. Satan se promène en 

tous lieux, ét sème l'épouvante sur son passage ; on l'a 

rencontré au fond do la vallée, snr la cîme de la monta-

gne, au détour du chemin, à la porte mêm8 du monas-

tère; il a eu, qui le croirait? l'audace de s'incarner dans 

le bœuf et la chèvre, les plus paisibles animaux delà 

création. Au sein de cette terreur universelle, seul, l'en-

fant n'a pas peur ; il ose regarder le bœuf et la chèvre, 

leur adresser la parole, leur monter sur le dos, puis un 

beau jour il pousse, le caprice jusqu'à vouloir les faire 

parler. Voilà l'origine de l'art dramatique : il n'y en a 
pas d'autre. 

C'est ainsi que M. Michelet, emporté par son humeur 

vagabonde, arrive tout naturellement aux déductions les 

plus imprévues et les plus extraordinaires; là où tout 

autre hésiterait fauta d'un point d'appui, il avance avec 

une sûreté imperturbable; il se joue des mille difficultés 

de la transition ; un mot, un détail insaisissable, un rien 

lui suffit pour é'-ïyer ses féeriques récits. L'enfant une 

fois mis en scène, il l'amène au pied de la tour féodale, 

qui lui fournit un inviolable asile, tandis que le père 

marche à l'ennemi. Le maître du châieau s'érige en dé-

fenseur, et des devoirs mutuels s'établissent peu à peu 

entre l'homme dont le fils est protégé et le seigneur qui 

protège. Mais plus loin s'élève une forteresse, dont le 

possesseur n'a ni cliens ni hameau vassal ; c'est la de-

meure du propriétaire libre. Le propriétaire libre vit seul, 

confiné dans son manoir, sans inférieurs, sans suzerain; 

la féodalité toujours envahissante l'entoure d'un cercle 

d'airain; il se replie sur lui-même et se tient coi dans sa 

stérile souveraineté. On lui parle du comte : « Je ne le 

connais pas, » répond-il avec dignité; du duc : « Je ne 

l'ai jamais vu; de l'empereur Frédéric Barberousse : 

« Pas davantage «L'empereur vient à passer; le proprié-

taire libre le salue poliment, mais sans se lever, car ce 

mouvement pourrait être interprété comme un signe 

d'hommage; il reste assis sur sa pierre, plus solide que 

Frédéric à cheval, puisqu'il est assis sur la pierre de la 

propriété. Cependant la féodalité progresse autour de 

lui ; elle le cerne, le prose, le 'heurte de toutes parts ; 

l'air devient de moins en moins respirable, il étouffe en-

fin, et meuit d'indignation. Le fi s abandonne le château 

de son père et se fait pèlerin ; mais comment voyager 

seul sur cette terre hérissée de périls et d'embûches mor-

telles? Il court se réfugier dans une grande ville, où rè-

gne la sécurité partout ailleurs inconnue, à Bruges par 

exemple, et à peine le profesreur a-t-il prononcé le nom 

de Bruges, qu'il se hâte de nous raconter la sombre his-

toire du prévôt de la cité et du comte Charles, en 1127. 

Plus loin, s'autorisant de la situation exceptionnels 

de ce malheureux prévôt douloureusement ballotté en-

tre la liberté et le servage il s'écriera que l'équivoque 

est la reine du moyen-âge, comme s'il y avait jamais eu 

quelque chose de plus précis et de mieux défini que la 

féodalité et la foi, les deux puissantes bases de cet état 

social si fortement organisé. Un autre jour il montera en 

châtre pour s occuper de la grande question de la réfor-

me; puis tout à coup, obéissant à l'irrésistible attrait 

d une sorte de vision interne, il dira : « Si nous parlions 

du château de Fontainebleau?.. »Et tout am sitôt il ira re-

trouver dans sa mémoire et prodiguer à ses auditeurs, 

sur le passé de cette antique demeure, les souvenirs les' 
plus piquans et les plus curieux. 

M. Michelet est donc un poète enseignant, poète in-

génieux et fécond, semant de droite et de gauche l'es-

souvent, 

quflr I'IM: 

i toujours tau le désespoir des prit à pleines mains, mais poète tooioumilTY 
Q, laborieusement étudié le* I

 r

énôïé : « lo n'ai que ^^^ï^ffil^ 
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toire*. la ph'losophie, !a poésie. » Et pour lui,phi'oso-

phie, poésie, c'est tout un. Mais qui dit poète ne dit pas 

orateur. Et en effet, l'habile professeur n'a que peu da 

moyens oratoires ; son orgme insuffisant, quoique per-

çant et clair, laisse soupçonner un peu de manière; son 

éloculion est laborieuse, cherchée, pénible, avec tou3 

les airsde l'improvisation. Sa phrase, chaude et colorée, 

manque de souffleet d'ampleur; il la coupe, la brusque, 

la saccade, l'enrichit d'incideus et de parenthèses, la 

suspend par calcul ou par nécessité , mais ne la préci-

pite jamais; il ignore l'art d'en diriger les élans, d'en 

prolonger les vibrations, d'en étaler la majesté, ou de la 

lancer au sein des complications et des obscurités du 

sujet, comme un torrent qui déborde, force les convic-

tions, entraîne les esprits, et les fait s'incliner devant la 

magique impétuosité de la période, semblable au déchaî-

nement des vagues soulevées. Mais i! y a en lui une sen • 

sibilité si exquise, une grâce si délicate, une si rare fi-

nesse, que l'auditoire oublie aisément ses imperf étions 

pour ne se souvenir que de ses qualités. 

, Notre but, on en comprendra la raison d'après ce qui 

précède, n'a pas été de résumer le cours de M. Miche* 

let ; l'analyse en est impossihe. Le professeur y donne 

un démenti perpétuel au titre de son enseignement, qui, 

si l'on en croit l'afficha, doit traiter tout à la fois de la 

philosophie de l'histoire et de la méthode historique-, ses 

œuvres écrites, d'ailleurs, ont été lues de tous, et les le-

çons parlées n'en sont que l'audacieuse broderie. Nous 

avons plutôt essayé de peindre l'homme, de caractériser 

ses procédés, ses tendances, les traits généraux de sa 

physionomie, et si nous l'avons jugé avec quelque sévé-

rité, nous n'en avons pas moins im, artialement reconnu 

sa haute valeur personnelle -, nous avons rendu pl-ine 

justice à l'éclat de son intelligence, à l'élévation de ses 

vues, à l'originalité de sa pensée. A tout prendre, c'était 

un esprit assez distingué pour qu'il fût permis de jeter 

sur ses écarts pertonnels un voile complaisant, s'il n'eût 

pas été considéré comme un chef d'école, et s'il rj'iût 

fallu prévenir le danger des imitations serviles, qui n'au-

raient pas les mêmes droits que lui à la sympathique in-
dulgence du public. 

Un mot encore. M. Michelet a été pris à partie par de 

bruyans déclamateurs; il n'est pas homme de lutte, il a 

été troublé, il s'est presque effrayé des menaces du com-

bat. Peut-être eût-il mieux valu ne pas répondre à ces 

impuissans d'un autre âge, qui s'imagiuaient pouvoir 

impunément arrêter les libres développemens de la pa-

rais puisqu'il a relevé le gant, qu'il se rassure, et 

la liberté pourrait dire : O mes ennemis ! il n'y a pas 

d'ennemis. » 
¥ ¥¥¥¥ 

ERRATUM. — C 'est par erreur qu'en rapportant le résul-
tat de la décision intervenue sur le pounoi Rozet contre l'en-

registrement (Gazette des Tribunaux du 25 mai), on a im-
primé : Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général ; 
c'est contraires qu'il faut lire. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 31 mai , sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

pvration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

— La pièce en vogue, les Cuisines parùier,*.. <■ 

toutParis aux Variétés. Tout le mondeT véut vni'
 nt c

°uri
r 

si amusante, dans laquelle Pérey, Hvaeinthe et Fin^
Ue 

vissans.Ccsoir la 1S« représentation.
 F1

°re sont
 r

». 

— La vogue de Jacquart n'est pas ralentie • ™ ■ 
Bouffé sera applaudi dans ce rôle, qui est snn 'ie?

 S
°
lr

, 

Volnys et Mlle Bo,e Chéii dans hl Zx Fav^' * 
drame s. intéressant de George et Thérèse, \oX}%.« ' 
la troupe, compléteront ce spectacle à recettes

 te d 

ro'e. 

qu'il tp. rappel
!
e seulement ces mots éloquens par les-

quels il terminait naguère l'une de ses plus poétiques 

excursions à travers le moyen-âge et le monde moderne. 

Un ancien disait : « O mes amis ! il n'y a pas d'amis ; 

A l'Opéra-Comique aujourd'hui , au bénéfice delà caisse 
de secours des suteurs dramatiques. Beprésenlstion extraor-
dinaire, composée du Jeu de l'amour et duhnzard, parles 
artistes du Théâtre-Français. Ua divertissement, dansé par les 
premiers sujets de l'Académie royale de musique ; tt l'Ambas-

sadrice. 

Le prix des places ne sera pas augmenté. 

Spee«»el« du 30 mai. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Enfans d Edouard, Etourdis. 

OPÉRA-COMIQUE. — Beprésentation extraordinaire 
ODÉON. — Lucrèce. 

VAUDEVILLE . - Pourquoi Grisette, Hermance, Brutus 
VARIÉTÉS. — Mariage, les Cuisines, Françoise. 
GYMNASE. — 2 Favorites, Jacquart, Ceorge's 

PALAIS-ROTAL. — L'Homme, Fille de Figaro, R
UE

 de 1 i 

PORTE-ST-MARTIN. — Dîners à 52 sous, Mlle de I av» ii '
 De

' 
GAITÉ. — Marguerite, Perle de Morlaix. "lere. 

AMBIGU. — Eulalie Pontois. 

CIRQUE DES CHAMPS-ÉLVSÉES. — Exercices d'équitation 
COMIE. — Le Mari, Fénélon, l'Aube>ge, 
FOLIES. — Brisquet, Pauvre Jeanne-j DÉLASSEMENS. — Le 5 mai, Sainte-Catherine, Caricat

ure 

ï.a €©MPieMEdn CHEMIN IÎE f^Sï¥S«ïe iParis M Orléans vient «l'annoncer que son service sur la TO»ÏTS5 JM» Ï3 VOÏE, «le 
A €5HIJ.ÉAÏ¥§ commencera le SO •8 8 1.'^' prochain. A cette époque, toutes les correspondances «lu chemin «le fer seront 

régulièrement établies pour l'arrivée « t le «lépart «le chaque convoi. — lies bateaux à vapeur «le la haute et basse S»oârc les voi-
tures «les Messageries roynles et générales transportées sur le chemin de 1er même, les Hirondelles orléannises, enfin toutes les 
autres entreprises prenant les voyageurs, tant â Orléans «ju'à Etampes et aux différentes stations ont fait 1rs «Impositions né-
cessaires poair se trouver en correspondance avec le chemin «le fer â «les heures convenables. — lie service pour le transport «les 
chaises «le poste est organisé. Ainsi, A BATER du IO «9& E.\

R

, les VOYAG E l'RS pour TOUEOUSE, SgOlSi&EAlIX, 
WAWTES, pour TOUT le 91IBI et l'OUEST «le la FIS A!¥CE, pourront profiter jusqu'à Orléans des avantages de la voie «le fer.—-
îles affiches rt

;
panducs dans les localités intéressées et une distribution «le cartes feront connaître les détails du service. 

ABINET DE LECT 
Roman de mœurs entièrtment inédit. — Deux volumes in -octavo. Prix : 15 francs. 

Cu même auteur i FRANÇOIS DE GUISE, 9 volume*» in-8°i — LE BALAFRE. 4 volume» in-S . — Chez MAGEN, quai des Augustin*, 21. 

TOPIQUE coprmisnnw, 

aux pieds, et la faUÎomb 
en quelques ours sans a? ' 

eur. puarinTTÏÏe Saint-HcUré, m,
 S dou

-

TRËSOR DE LA POrTRINË. 

Dans toutes les pharmacie» 

JFâtc pectorale. 
SIROP PECTORAL 

AD MOU DE VEAU 
DE DÉGENÉTAIS, 

Pharmacien, rue Saint-Honoré, 32T. 

Pectoraux autorisés et reconnus supérieur, 

à tous les autres par plusieurs ouvrages ds 

médecine, pour la guérison des Rhumes Co-

queluches, Catarrhes, Toux, Phlhisies ' En" 

rouemens et toutes les maladies de poitrint " 

La pâte, i fr. 50 c. — sirop, s fr. 25. ^ j, 

pharmacie, rue J.-J. Rousseau, 21, chez Tra. 
blit. 

FABRIQUE SE CABRES BOIVES. — ENCADREMENT. 

, TE NT ËEÏ TùOCATXOTV DE 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES VIGNOBLES* 
SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, 

Rue Montmartre, 153, 

lu coin de la rue Feydeau, 

SUCCURSALE , 

Rue Dauphine, 63, 

prés le carrefour Bussj. 

PAR LES PRE MIMIS ARTISTES. 

DE L'ÉCOLE MODERNE. 

Prix par Mois 2. ô'.IOf et au dessus. 
. les Amateurs de province sont priés de 

\ donner Tin répondant à Paris. 

&ALSBIE SUSSE FRÊ-JRES. 

T I, VC E î) F. fLf\ B O t S SU. 31. 

PASTULis SUSSE , pour l'aquarelle. 

VÉRITABLES COULEURS ANGLIVISES NEUWMANN , à l fr. la tablette et au-
dessus. 

NOUVELLES COULEURS A L'HUILE , bn y?'es à la mécanique, à 10 centimes la 
vessie et au-dessus. 

Assortiment de PINCEAUX, BROSSES, BOITES DE COULEUR à l'huile cl à l'a-
quarelle, et de tous les articles pour te dessin et le modelage. 

Nécessaires de mathématiques, Boiies de pastel. 

Mannequins d'homme et de femme, à 450 franc?; loiat'on par mois, 10 fr. 

Tous ces articles font cotés prix fixe. Remise pour le commerce. 

PLUS D'OIGNONS BRULES 

COLORINNE- RONDEAU 
OU GLACE DE LÉGUMES 

Passage de rÔ e'ra.^lZ. Galerie de l'Horloge. 

La COLORINE f st le principe colorant des légumes employés en cuisine. Elle est bien pré 

férable et plus économique que les oignons biùlé, pour donner aux Potages gras et mai-

res, aux Sauces et Ragoûts une belle couleur et 1 ne saveur délicieuse. En un met, c'est 

rifluispENSAELB d'une bonne cuisine. (Voir l'instruction.) Prix de la bouteille : 2 fr. 

Participation «les Consommateur* aux Béné-

fice*» et jouissance d'un escompte de 5 p. °/
0

. 

U est établi pour les Consommateurs des Actions de Î5, 50, 100 et 
Ï00 fr. Ces Actions donnent droit à un escompte de 5 p. 100 , à un divi-
dende proportionnel dans un sixième des bénéfices nets , et à un crédit 
égal au montant du versement, a prendre en marchandises dans les 
magasins de la Société. 

Les prix sont au niveau des maisons qui vendent au meilleur marcha, 
c'est-à-dire, pour îes Vins soit de Bourgogne, Bordeaux ou Mâcon , 

i 38 cent, la bouteille et 110 fr. la pièce. 

Par suite d'achats faits dans de bonnes caves , la Société possède un 
t assortiment de Vin» fins unique dans Paris. Elle expédie pour tout les 
* points de la banlieue , avec réduction de* octrois, et rend i domicile , 

franc de port , toute» les commande». 

Mm* t. ALBERT, BHEX/ETEE BU B.OI, rue Neure-des-Petits-Champs, 55, an I*'. 

il CHEVEUX BLAHCS 
KATJ MEXICAINS nouvelle TEINTURE dont la promptitude et la durée efface 

tout ce qui a existé en ce genre, l'opération de la TEINTURE DES CHEVEUX qm 
jusqu'alors exigeait 5 ou 6 heures, est terminée, chez Mme ALBERT, en moins 
d'une heure. L'EAU mxtCAïaE s'emploie avec facilité et donne aux cheveux une 
•onplesse remarquable. Flacons : 5 et 10 fr. (Envois affr.1 SAX.OH TOUR TEIWDRJE. 

BREVETÉE 
D'iSlVEMION ET 

de perfectionne mmt. 
De M> e DCSSER, 

Rue du Coq-St-Ilonoré, 1 3, ;iu 1". — Reconnue, après examen fait, la seule qui détruiso 

enlièren.enl le poil et le duvet sans altérer la peau ; supérieure aux poudres et ne laisse au-
cune racine : 10 fr. — CRÈMB DE LA MECQI E , pour blanchir la peau en effaçant les tachas de 
rousseur. — EAU ROSE , qui rafraîchit et colore le visage, 5 fr. Env. (AtTraiich.) 

En vente clsea 13. ILSusillion, rue Eiaîûtfe, 4 O. 

POESIES LYRIQUES 

EN VËRS. 

Un l>rau vo'ume in 8'. 

IMx : 7 francs. 

Traduction de M. 

RACE 
SATIRES, EPITRES, 

ART POÉTIQUE, 

EN PROSE. 

Un beau volume in 8*. 

Pilx : T francs. 

OOll'ï, avec texte en regard. 
1i oisif ine édilion, revue et complé (e, suivie d 'ÉPIGRAIHEIES de EIARTIA1, et d'un ESSAI BIOGRAPHI-

QUE SUR HORACE, p r 2S. JUZ.SS JAHIN. 

Peux volumes grand in-8°, irnpr mes avec line Mir papiei' jésus vé'in, par L?crampe et O, oin>'s de vinp,t-hi>il vi-
p,neilfs gi avers >ur bois, imprimées dans le texte, et deux grandes -vignettes à part. — Prix : 14 fr , il franco par la pos-
te, H fr. — Chaque volume se vend séparément 7 fr., et franco psr 15 poste, 8 fr. $0. 

ir« 
S -aies autorisées contre la Constipation , te» Vents, la Bile et les Glaires. — Phaf icadt Colhert, passage Colbert. 

Itlxcliliteu qni calculent sait» le secours» «le la plume ni <l-
3

 1 2n«etâi ;/ence. 

INVENTEES PAB LE DOCTEUE EO 
Numî'ra'.eur ou Compteur adopté par le ministre de la irai ine, prix : 50 fr. ; Ad ilonneur ou Sous 

p r le m nistre d-* finance», prix : Ï5 fr. jusqu 'à {.0 fr ; Marqueur pour jeux, prix : 5 fr. — Dépôt ch 

Ing nienr-op ieien, 4. nie di la Bourse, et GREINHlilStiR, gra eur. rue >otre-Dame-des- Victoires, 28. 

BflaBonJ .I L OP IT* DIGITALE 7V 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 

DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HV-

DROPISIES. Cher LABELOME, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

Adjudication par suite de dissolution de 
10 ,'iétè, en la chambre des notaires de Paris, 

et par le ministère de M' 5 Bouclier et Jaus-

faud.lemardi 4 juillet 1813. 

Sur la mise à prix de 150,000 francs, 

Des MINES DE HOUILLE DU PLESS1S, si-

tuées commune Du Plessis, arrondissement 

de Couiances département de la Man: he.| 

Cette vente comprend : 

Le droit â la eoncession de ladits mine, 

tous ks immeubles appartenant a la société, 

et notamment un canal : plus tous les tra-

vaux, puits, chemin de fer, matériel, et gé-

néralement tous le maté/ifl servant i l'ex-

pioi'aiinn. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1° à M« Bouclier, no'aire, rue 

Neuve des Capucines, 13 : 2° 4 M« Jaussaud, 

rotaire, rue Neuve-des-Peiits-Champs, 61 ; 

3» à M. Toslain, rue Ste-Arine, 37. 

A Coutances : 4» a H. Lemare Lefebvre, 

banquier; et SI» Dudouyt, avocat; 

El sur les lieux : 5» â M. Gematling, agent 

comptable de la société. 

1 Insertions, i fr 25 c la ligne. 

«. t IM il» r ers. 

Etude de M» D'LOKMK, avoué a Paris, rue 

Richelieu, 9>. 

Baisse de mise à prix. 

Vente sur licitation, en l 'élude et par le 

ministère de M' caille), notaire i Rouvray 

(Côte-d'Or); 

Le jeudi 15 juin 1843, heure de midi, en 
deux lots qui pourron! 6ire réuni» : 

1 
dits les Grands Bois, Crand et relit Jarnoy, 

sis terroir de la commune do Laroche-en-

Brrnil, arrondissement de Semur ;C6te-d'0r), 

delà conlcnauce lo aie do 34» hectares 4» 

ares 21 centiares 

Ntse à prix .- n o,ooo franc». 

ir aëM Mois 
dits Combe-Taquin, Vente-Dessous, Molleroy 

et Dos-d'Ane, le lout sis mé:ne terroir ; de la 

contenance totale de 96 hectares 59 ares 67 

centiares. 

Mise i prix : 41,000 francs. 

S 'adresser, pour les renseignemens : 

A taris, à M° Dilorme, avoué, demeurant 

rue Richelieu, 95 ; 

Et à Rouvray. à H« CA1LLET, notaire, dé-

positaire du cahier d'enchère. 

A vendre par adjudication, en l'étude et 

par le minisière de «■ Aumont-Thiéville, no-

ti re à Paris, boulevard Saint-Denis, (9, le 

vendredi 2 juin 1843, heure de midi, en 9 

lois qui seront indiqués av>nt l'adjudication, 

881 ACTIONS nomirtativesetaii porteur, de 

a société des Messageries TOUUURD, dont 

le sié^e est à Paris, rue dn l'aubourg-Saint-
Den s 50. 

S'adresser, p< ur les renseipn mens : à M» 

Aumonl-Tbiéville, dépositaire du cahier des 

cha ges; et à M< Touchard, avoué à Paris, 

rue du Petit-Caireau, 1. 

Les actionnaires de la compagnie locataire 

du charbonnage de llam sur-Sambre sont 

prévenus que Lidile soeic é se réunira en as-

semblée générale, le dimanche ■ t juin, à on-

ze heures du matin, chez M. Ph. i éline, rue 

des Petites Écuries, 8. 

4 «lJutiicntiui »M en Justice. 

' Etude de M0 MIGEON, avoué, rue des 

Rons-Enfans, 21. 

Adjudication, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance du dé-

partement de la Seine, le samedi 3 juin 1843, 

une heure de relevée. 

En deux lots qui pourront être réunis, 

D'UNE VASTE ET 

Grande Propriété, 
6ituée à Paris, rue de la Victoire, 36, présen-

tant une superficie de 2508 mètres carrés, 

édifiée de plusieurs corps de batimens repré-

sentant une superficie de 1520 mètres carrés 

de construction, au nombre desquels se trou-

ve un établissement de bains avec un maté-

riel considérable. 

Cette propriété, d'un revenu brut de 80,000 

fr., est susceptible d'une grande augmenta-

tion, au moyen de dépenses de peu d'impor-

tance qui pourraient y être utilement faites. 

Mise à prix. 

Premier lot 300,000 fr. 

Deuxième lot 200,000 fr. 

Total des mises i prix réunies 500,000 fr. 

En sus du prix, les adjudicataires devront 

payer, dans les trois semaines de l'adjudica-

tion, deux annuités échues s'élevant en emble 

à 30 000 fr., et au fur et à mesure de chaque 

échéance, seize autres annuités de 15,000 fr. 

chacune sans intérêt. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° A M< Migeon, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie de l'enchère , et des litres 

et plans de la propriété, rue des Bons-Enfans, 

21; 

2» A M« Goiset, avoué, présent a la venle, 

rue Louis-le-Grand, 3; 

3» A M» Labarbe, notaire, rue de la Mon-

naie, 19. (1267) 

"Etude de M» GALLARD, avoué, à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 

Venle sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, séant à Paris, 

au Palais de-Justice, une heure de relevée , 

en un seul lot, de la 

FËR11Ë jPAOlVs 
siluée commune de Tulot, arrondissementde 

FonlTEvéque (Calvados). 

Et de toules s<s dépendances, tels que 13-

timeos d'habitaiion, d'exploiiaiion, jardins, 

vergers, terres labourables, boi» taillis ei pâ-

turage. . 
L'adjudication aura lieu le 17 juin 1U3. 

Mise à prix, 40,000 fr. 

Cette propriété est susceptible de grandes 

augmentations et amélioration). 

Renseiiiieinens: 1° à M« Ca.lard, avoué 

poursuivant. Faubourg l 'oissor.i.iére, 7 ; 

ïo M' B!ot avoué, rue de Crammom, 16, 

30 H« Thifaiuc-Disauuaux. notaire, lue do 

Ména:s,l2; , ,. .. 
40 M* lisla'oge, notaire, ruo de Grenclle-

St-lloaoré,29; , 
5» tf Dcsmartain, avocat, rue Btssc-du-

Ifnipart, 3J 

6» Au greffe des criées du Tribunal de la 

Seine; 

7» Et pour voir les lieux, au fermier. 

(1313) 

eST" Etude de M« FROGER DE MACNV, 

avoué â Paris, rue Verdelet, 4. 

Baisse de mise à prix. 

Vente sur licitation entre majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, séant 

au Palais-de-Justice à Paris, local et issue de 

la première chambre, une heure de relevée, 

au plus offrant et dernier enchérisseur, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

1° D'UNE MAISON 
et dépendances, sises â Paris, rue des Pe-

tites-Ecuries, 8 ; 

2° D'UN TERRAIN 
y attenant, ayant sur la rue une façade de 

16 mètres 4i centimètres environ. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 31 

mai 1843. 

Mises à prix. 

Les enchères seront reçues sur la mise à 

p-ix totale de 95,000 fr., fixée par lo juge-

mentduio mai 1843, qui a ordonné la re-

vente sur baisse de mise â prix. 

Pour le l*r lot, 75,000 tr. 

Pour le 2» lot, 20,0110 

Total, 95,000 fr. 

Ledil prix sera payable par septièmes aux 

époques Ibces par le cahier des charges et 

dont le dernier terme expire en 1848. 

La maison produit annuellement plus de 

6,000 fr. de lover et ladite maison est suscep-

tible d'une très gr.ande augmentation. 

S'adresser pour les renseignemens: 

lo A M' Froger de Mauny, avoué poursui-

vant, dépositaire de la copie du cahier des 

charges, demeurant à Paris, rue Verdelet, 4 ; 

2° A M. Moulinneuf, avoué colicitanl, de-

meurant à Paris, rue Montmartre, 39. 

(U66) 

Le siège de la société est établi à Paris, 

rue Bourg l'Abbé, 31. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 

ont été donnes au porteur d'un extrait. 

OSSELET atué. (729) gg 

Par sentence du 13 mai : 8 S 3, enregistrée, 

entre M. Jean Pierre BERLlE demeurant à 

Paris, avenue des Champs Elysées, 32 ; et 

MM. Guillaume Jules-1 aurenl JUBBRT, rue 

d'î Ponlhieu, 63; et Guillaume Ghailes Théo-

dore JUBERT, avenue drs Champs-Elysées, 

32, dément en forme exécutoire. M. Berlié a 

é'é maintenu liquidateur de la société cons-

tituée par acte du 28 novembre 1828, dissou-

te â partir du 1" avril 1813, expiration du 

temps pour lequel elle avaii éié formée. 

Ans. Viserai-, rue Bourbon-

V'Ileneuve, 7. (730) 

Suivant f ce reçu par M' Bellet, notaire à 

Paris, le 20 mai 1843, enregistré, M. Pierre 

VARICIION , commissionnaire en marchan-

dises, detreurantâ Paris, rue du Gros-Che-

nei,2bis,ct M.Etienne Jl'RAIN, négociant, 

demeurant i Paris, rue de Cléry, 52, ont 

formé entre eux une sociélé en nom rollec-

tif pour exercer la profes-ion de commis ! 

sionnaire pour les 'issus, exploiter le fonds' 

de commissionnaire en marchandises sppar 

tenant i M. Variclion, et exp oilé par Lui lors 

de Tarte dont est extrait, susdite rue du 

Gros Chenet, 2 bis, ainsi que pour l'achat et 

la vente de toutes espèces de marchandises 

en nouveautés. Celte société a été contrac-

tée pour cinq années consécutives, à partir 

du f" mai 1913 , il a été arrêté enire les sus-

nommés que le siège de la sociélé serait 

à Paris, rue du Gros-Chenet, 2 b ; s : que la 

raison sociale serait VARICIION et JURAIN; 

que la signature sociale porierail ces mêmes 

la raison Jules MAUGUIN, LESUEUR et C«, 

constituée par actes sous signatures privées, 

le premier en date, à Paris, du 2» janvier 

1839; et 4 Niort, du i« février suivant, en-

registré à Paris, le 7 février même mois folio 

65, verso, cases 1, 2, J, 4 et 5, par Cham-

berl, qui a nçu les droits; et le second en 

date, a Paris, du 14 juin <S4i, enregistré le 

28 juin même mois, folio 54, verso, case t", 

tous deux publiés conformément » la loi et 

déposés en l'éluda do M* Thifaine -Dcsau-

Deawi. notaire» Paris, 

A éié déclarée dissoute i partir dudit jour 

21 mai >8<3; et que M. Jules Mauguin a été 

nommé liquidateur de ladite société avec 

l»s pouvoirs les plus étendus pour réaliser 

l'actif du ladite locié'é; vendre soit amiahle-

ment, soit judiciairement, après l'accomplis-

sement des formalités voulues par la loi, les 

immeubles acquis par ladite tocié'é, ensem-

ble l'unne cl tout le matériel en dépendant, 

immeuble psr destination. 

Pour extrait : 

S. MIGEON . (724) 

Ti-tStiitixi de ctinainerce. 

»»«H;«»»U>H riiiiiiiin'riali'K. 

Etude de M« OSSELET ainé, huissier, quel 

des Orfèvres, 16. 

Suivant un acte sous signatures privérs, 

fait double â Paris, le 23 mai 1**3, enregis-

tré; 

>l. Joseph Ru^SF.T, marchand qdinfeailItVr 

ei dejoui'lad'ei fans, dcmcuiaol à i'diis, rue 

Bourg-l',\ht>é, 3s 
Kl M. NciiOUAYDA, commis voyageur, de-

meurant aussi à Paris, rue Bourg -, 'Abbé, 31 ; 
Ont formé enlre eux une socié é en nom 

colltc'if peur l'exploitation du cooi'mrrea 

pour l'aetuil el la vente des ;ouels dVntun*. 

de IM quiu. aiileii-' line, cl delà cornu, ist ion 

sur .-e« arnVIef. 

La dune de c Ue sociélé a été fixée àdou-

geanuées -1 partir du i»r avril i8i c 

l.i rai-i.,1 so.iale c^ Joseph H.S5ET <l 
K> iii I.AYIM. 

Chacun d> s asso iés a la s
:
gnaiure sociale, 

mais il rie p*oi en faire usage que pour les 

ell'.iires de la s leièic. 

SOKVOCATIOMS 1>B CRÊ*SCIBR3, 

Sri»; invites e n n*d*< an Tribunal it 

■ttmrtu et Paris, u iti .ist miemlUei it. 

t (tiUU.4. VM. 1rs créan ier, t 

NOMINATIONS O» ITNDICS. 

' De la dame MAIIIEU, tenant magasin d'ha-

billemcns pour hommes , faubourg Saint-

Martin, 122, le 3 juin i lo hêtres i|i
 (

N« 

3si 1 du |r.j; 

Du sieur ROBERGE, ag'nt d'affaires, rue 

noms, et que chacun des associés en ferait St-llonoré, 40, le 3 juin a 10 heures i|2 (N° 

usage, mais pour les affaires de la sociélé 38J3dugr.,; 

seulement; il a été convenu que les deux 

associés indislinctement feraient louies les 

opérations de la sociélé et tiendraient la 

caisse ainsi que les écritures. 

Pour extrait. (727; 

f lude de M« MIGEON. avoué, demeurant à 

Paris, rue d-s Bons-Kirans, 21. 

D'un acte sous signatures privées, en date, 

à Paris, du 21 mai itli, enregistré à Paris, le 

*2 mêjic, mois , folio 73, vmo, case 9. 

parTessier, qui a r çu 5 fr. 50 cent, pour 

droils. entre II. Jules-Nicolas MAUGUIN, né-

gociant, demeurant à Paris, ru* Caillou, 13; 

et M. Joséph-Klienne jules LESUEUR, pro-

priétaire, dcmiurant a'i village du Verl-Ga-

lan', près l.tvry Seine el-O-sc, tous deux 

srti's associes en nom collectif; la ro iéte 

établie • Paris, rue Caillou, 1 i, pour l'ex-

ploitation des ernéres i p'.i're de Vaujours, 

frès l'oris. ( Onnue sous la raison Iules MAU-

GL'I.V, I.KSUElll et Camp . et encore en pré-

sence de U. Frai vois MAL'GUIN, propriétai-

re, demeurant â Pans, rue Gailton. )3 seul 

associé commanditaire de ladite to;iele II 

appert que la so-iété, établie i Paris, rue 

Gaillon, 13. pour l'exploitation des carrières 

à plâ rcde Vaujours, près Paris connue sous 

Du sieur COLLET, md de vins-lraileur, 

rue de la Gai é. 3 .', barrière Montparnasse, 

le» juin à il h-ures<N» i8i9 du gr.); 

f àsustei > t '«ï.
i
r,i&i.

<
 -H. t iay.eit 

*7 , U l'tzr.-tom-nist&irt doit 'ts :omxiUr, 

i -.ni sur la tomui'sitinr Vit.-', dtf trian 

c'urs prhutnti «se sur la no- .galion de 

nouveaux îynd et, 

«OTA . Lu liers-porlfun d'cDeU oe endos-
j.raens de ses faillite, u étant pas connus, 

sont piiés do rraeitro an itn tfe Uuia adres 
tes, iùh d'élrs convoqué, pe'ir ta> t»»«r -
biéea oubtéîuente». 

VÊhlUCATUlSiS BT arr :BMA<IUM»'. 

Des si urs DAU1U1N et l.liVUjUE, géo-

(raphes e iib urs, rue' liauphiiie, 5, le 3 juin 

à l'J heuns N« 3'29du gr.;; 

Dusieut TRAUliE, banquier, rue de Pro-

vence, 65, U i juin à 1 heure (N* 3710 du 

g> y-

frur tt t p-ncidé, idi.r i, président* ét 

âf- '» /"*' cc nnvisairt, CK« miêcOlitm « 
aff.rr7L3lion i t trurt cremnets. 

NOTI . Il oit néi ««airs que les créancier» 

convoqués pour las vérineatioo et ararmation 

d,. leur» créances remettaot préalaklameat 

l*ar» titre: i MM. les syndics. 

CONCO» »»TS. 

Du sieur GILLET , nourrisseur, à Vaugi-

rard, le 3 juin i a heures (N« 3674 dugr.;; 

Peue ,nun.i*t le rapport ëei iyno.ci tu 

l'eiai 4e la faillitt el tt 'S prociié à un r.on 

iirdat eu à un content d'union, et, au demie-

cas, ttrt imm.Hiatemrnl consultés, inni su 

les faits de la gestion yue. sur l'utilitt du 

maintien eu da remplacement des syndics. 

Mon. U ra sera admis i ces 1 (attablé» 

que le» créanciers vérifiés «t afUrnté» oa ad 

rais par provision. 

■EMISES A HUITAINE. 

Du sieur RICHARD, md de planches, rue 

de la Vieille-Monnaie, », la 3 juin à 1 heure 

(N. 3622 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte su-

ie concordat proposé par te failli, Vad-^netir 

t'il y a lieu , entendre déclartrl'union, et, dan 

ce cas, être imméJia ement consultés tant su 

les faits i* la gestion eut sur l'utilité J< 
mtintitn ou du rsmplactmsnt des syndics. 

PRODUCTION DE TITKE» 

Sontinvites à produire dans Udélaide ving: 

tours, i dater de ce jour , leurs titres d 

créances, accompagnés d'un bordereau su 

papier timlré, indicatif des sommes * rècla 

mtr, MM . les créanciers t 

Du sieur GREJIONT, escompteur, rue du 

Verlhois, i5, entre les maini de M. llerou, 

rue des Deux-Êcus, i3, tyidic de la faillite 

<N° 37S3 du gr ); 

Du sieur MULLF.R, limonadier, rue Haute-

feuille, 26, entre les mains de M. Roulant, 

rue vieille-du-Temple , 13, syndic ds h 

faillite «• 3735 du gr.); 

Pour, en confonr.sié de l'article {9} de la 

loi du si mai itiS ,étre procédé h la vériflca-

ii -n des cré-mets, qui lommencera imrsudia 

t rient après i'expiration de - e -iét-ai 

«■aaiTiot) rjB COMPTES. 

BM. les créancier» composant l'union de la 

faillite du sieur BELLET md de nouveautés, 

rue de Sèvres, 63. sont invités â se rendre, 

, le 3 juin i 12 heures précises, au palais du 

i Tribunal de commeree, salle des assemblées 

j des faillites, pour, conformément à l'art. 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 

définitif qui sera rendu parles syndic»,!
1 

débattre, V clore et l'arrêter, leur donner 

décharge de leurs fonctions el donner leui 

avis sur l'eicusabilr.é dw failli (N" 3373 du 

gr..)-

o.vzs UEL-RBS : Brision, md de vins, id. — 

Noël, ml d'instrumens de chirurgie, rem. 

i huit. - Perigault, hoJanger, id. - Ar-

naud, nég. en v.nt, clôt, - Cousin, banda-

gislc, id. 

MIDI : Bineteau, imprimeur-lilhographe, id. 

— Cornu et Mare!, md de bois, synd. 

iSép.'ïi'iUi..'».»» slts Corps 
st de SSiena. 

.«SEMBLÉES HO MARDI 30 MAI. 

pfti;r HECEIS : Mérijol et C», fabr. de bou-

gies, rem à huit. 

Dix M tir, 1 s : Poil, fabr. de parapluies, conc 

Enregistré à Paris, 1s 

F. 
fUfu ua Crâna six «VWtiBM 

Du 18 mai, jugement du Tribunal de la Seine 

qui prononce la séparation de biens au 

profit de dame Jeanne-Marie-Dominique-

llortense-Aimee MARSEILLE, épouse 1I4 

M. Jean-Bapiiste MOREL, pàlissier, à Pa-

ris, rue Ncuve-des-Capuciues, 15; Ray-
mond Trou, avoué. 

Du 16 mai 1843, jugement du Tribunal de la 

Seine qui prononce la séparation de biens 

au profit de la dame Flore-Hectorine-Dé-

siree AUtiLET SAINT-EOME , épouse du 

sieur Jean Sirr.on-Narcisse PERROT, mar-

chand de merceries et nouveautés, â Pa-

ris, rue Montmartre, I3v ; Gamard, avoué. 

Du 26 mai 1843, demande en séparation de 

biens formée par Mme Adèle-Aiméo DRAPS, 

épouse de M. Guillaume ROUSSEL, mar-

chant do nouveautés, i Paris, rue du 

Croissant, 16 : Ilardv, avoué. 

W<e><ee#i et anhEamatiaiss. 

Du 26 mai l«3. 

M Trichet, 43 ans, rue de la Fidélité, 8. 

Mme Gro, -Jean, 21 ans, rue du Grand-

Hurleur, 15 bis — M. Desmarets , 61 ans, 

quai Bourbon, 21.— 51. Duvivier, 20 ans, 

ptace Sïinl - André -des - Arts, 3. — Mme 

veuve Cl. rgut, 77 ans, rue des Postes, 37. 

-Mme Ri(:aut, 38 ans, rue Louis le-Crand, 

35.— Mme veuve Deviene, 73 ans, rue Gran-

ge-Batelière, 21. M. Lovcland, 46 aas, rue 

Pinon, 13. M. Dupuis, 23 ans, rue des La-

vandières, 26.- M. Laurent, 55 ans, rue 51. 

Martin, 262.- Mme ftrarcal, a ans, rue st-
Anloine, 43.- M. Tiu. tois, 49 ans, rue de la 

Roquette, 44.— Mme llelleis, 32 ans rue Sl-

Antoine% 1 10. - M. Cousin, 22 ans, rue de la 

Planche, 10. — Mme Chapelle, 42 ans, rue 

d'Auslerliiz, 1S.— M. Ilinard, 6i ans, rue de 

Lille, 6. - Mrro J.r é, 29 ans, boulevard 

Vonlparnasse, 41. - Ml'e Vaublan, 26 ans, 

ruedu Peilt-Bourbon, 18. —Mlle Moulinet, 

istaiiS, ruedu l'ont-aux-Bic'ies, 6.- M Peut, 

80 ans, rue de la Bûchai ie, 19. - M. Cotpel, 

66 ans, rue Saint Etienne du-Vont, 13.- Mme 

llaubourg. 82 ans, rue des Sept Voies, it. 

Du 27 mai. 

Mme Lagowsky, 60 an*, rue f aint Nicolas-

il'Anlin, 5s. — Mnie venve Colin,' 61 ans, rue 

d ■ la Tour-d'Auvergne, 21. — Mme lbierry, 

37 ans, cité Bergère, I. — Mme Mauga», 2) 

ans, rue Richelieu, 93. - M. Collioud, 7» ans, 

rue Hauteville, 73.— M. Charpentier. f6 aus, 

rue de la Bibliothèque, l^.-Mme veuve 

Rrunet, 67 ans, rue Grange-aux-Belles, 4 

bis. — M. Vulllct, 46 ans, passage de l'In-

dustrie, 2.— Mlle Poisson, n aïs, impasia 

de laJPompe, 20.— Mlle L'ortitn», 52 ans, 

rue du Faubourg du-Temple, 55. — Mme 

Rieheiin, ti ans, rue du Grand Chantier, 

10. -Mme Papier, 69 ans, rue Royale, 6. — 

M. Rumeau, T9 ans, rue Nenve-Si François, 

16. - M. Tssier, 23 ans, à l*H6te I-Uieu. — 

Mme Muret, 30 ans, rue de la Pelleierie, 7.— 

M. le comte Valory. 61 ans, rue St-Domini-

que, 17. — M. Verdun, 77 ans, ruo Ste-Mar-

guerite, 43. — Mme veuveGosse, 84 ans, rue 

de Sèvres, 37. — M. Chanbon, aux .Ménage.'. 

— Mme la comtesse du Portail, 23 ans, rue 

de l'Université, 79. — M. Lecrox, 73 ans, rue 

Carenci*re,7. - M Delabrèche, iS ans, rue 

de Seine, 62. — Mme Choron, 56 ans, rue 

Soufflet, 3. — M. Prétri, 68 ans, rue St-Vic-

tor, 53. 

BOURSE DU 29 MAI 

l«rc. pl. ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 

— Fin courant 

J 0|0 compt.. 

- Fin courant 

Naplcs compl. 

—Fin courant 

120 90 

120 90 

tl »5 

Il >5 

108 30 

120 90 

120 H5 

tl 85 

St 90 

10S 30 

1Î0 70 

120 7U 

tl 75 

Il 65 

ICI 30 

Pin courant. Fin prochaiD. 

121 35 121 40 

(tt 50 121 6' 

82 20 »2 — 

82 40 »2 25 

i 0[0 

i «10 

Napl. 

1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 

A" e. 

120 79 

12» 70 

II 75 

81 70 

ICI 3» 

fr. c 

d .~T~~» 

d. » s» 

d. I » 

d. » M 

d. 1 • 

d. » » 

REPO.II . Du compt. à findcro.lD'u" mol" 

5 0f0.. » P. 

3 010.. » P. 

Naples 

21 112 

— -
102 75 

B. duT. 2à6m. 3 l* 
3S40 

Rentes de la V — 

1310 

1262 50 

14.7 50 

Can. Bourg. — -

— 102 

St-Germ.. — — 

Emprunt. — — 

— 1142... 1190 — 

■J Ver» dr.. 240 — 

- Ohlig.. 100 — 

-3 — Gauche 115 — 

Rouen .... 618 Ti 
g 

-aullavr. 535 — 

I Orléans... 660 _ 
fi — Ercpr.. 1237 If 

195 — 

—rescripl — — 

Mulhouse — — 

771 Caisse hyp.. 

- Oblig .... " _ 
caiss. Laffitte -"" 

- Dito _ 

Maberly 3
95 Z 

Gr. Combe.. — _ 

- Oblig — i 
Zincv.Mont. -

Romain 

D. active 

- diff .-

— pass.. 

Ane. diff. 

sol» 1 831 

- 184a.. 

_ 1842.. 

3 '1. 
Banque.. 

— («41.. 

Piémont 

Portugal. ... 
Haïti • ., 

Autriche (W 

lf-5 -. 

21 'I* 

loi n' 
108 -, 

108 U* 

1012 SO 

Ti H» 
us r 

BRETON. 

mai 1843, 
IMPRIMKRIK DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DFS AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CJ'AMPS, 55 

^wir légalisation de la signature A. GBÏ»*, 

la ruaira du i' »rr»Ddiïs«nueri.» 


